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    PRÉFACE

    
      La géopolitique est partout. Cette discipline, jadis diabolisée du fait de son instrumentalisation par le nazisme, puis jadis considérée comme étant ésotérique et réservée à un petit cercle de spécialistes coupés des citoyens est aujourd’hui non seulement réhabilitée, mais s’impose dans tous les espaces.

      Cette situation n’est pas seulement due au choc de la guerre en Ukraine qui n’a fait qu’accentuer une tendance bien plus ancienne. On pensait autrefois dans les médias grand public qu’il ne fallait l’aborder qu’avec parcimonie, car elle faisait chuter les audiences. Aujourd’hui, on sait que ce sont celles qui attirent le plus de monde. La diffusion d’émissions, de documentaires et de débats sur des thématiques liées à la géopolitique se multiplie. Les forums publics prolifèrent, attirant un public toujours plus nombreux et participatif. La géopolitique a également fait son entrée en force en classe de Première et de Terminale et elle est plébiscitée par les lycéens. Ces derniers ont compris que ce qui se passe en dehors des frontières ne peut pas être considéré comme des affaires étrangères. Mais cet intérêt n’est pas réservé aux plus jeunes, elle est réellement intergénérationnelle. On assiste au même phénomène dans les universités du troisième âge, comme le prouve la notoriété de Didier Billion.

      Cette conviction que la géopolitique n’est pas cantonnée au 7e arrondissement de Paris, mais qu’il s’agit d’une affaire citoyenne est une conviction ancrée dans la démarche de l’IRIS. On peut même dire qu’elle fait partie de son ADN. Avec une autre particularité, la géopolitique ne se cantonne pas qu’aux seules affaires politico-militaires, mais elle est bien plus large. Tout ce qui relève des rapports de force internationaux, des rivalités de puissance, relève de la géopolitique. Nous avons exploré le concept de la géopolitique du sport dès la fin des années 1990, faisant fi du scepticisme pour ne pas dire de l’ironie qui accompagnait cette démarche. Nous avons pensé dès l’origine que les questions humanitaires relevaient également des préoccupations d’un think tank géopolitique et pas des seules ONG avec lesquelles nous avons développé de fructueux et stimulants partenariats. Et c’est bien avant la pandémie de Covid-19 que nous avons créé un observatoire géopolitique de la santé. La même logique de décloisonnement nous a conduits à nous intéresser aux questions de géopolitique de l’agriculture et de sécurité alimentaire. Tout comme le militaire et l’énergie, l’agriculture constitue une donnée fondamentale des politiques nationales et du défi de devoir nourrir la population. Ce défi devient encore plus important avec l’accroissement de la population mondiale. L’agriculture se trouve au cœur des transitions pour réussir – ou non – le développement durable pour apporter une meilleure santé aux consommateurs et pour fournir des matières premières permettant de décarboner nos économies. Mais son rôle premier fondamental reste d’apporter une sécurité alimentaire au plus grand nombre. Cette tâche s’avère d’une terrible complexité quand sont profondes les inégalités géographiques, sociales et organisationnelles sur la planète. Les jeux de pouvoir autour des questions agricoles et alimentaires en sont d’autant plus grands que les intérêts sont stratégiques et progressifs. Plusieurs tendances climatiques, souverainistes ou écologiques renforcent ces intentions de puissance. L’agriculture est géopolitique, et cela apparaît de plus en plus évident. Il y a une géopolitique de l’agriculture et elle est de plus en plus au cœur des problématiques de puissance.

      Mais l’IRIS n’aurait pas pu développer cette spécialité depuis plus d’une décennie sans le concours déterminant de Sébastien Abis. Le lien que ce dernier a autant avec l’IRIS qu’avec moi-même est tout particulier. Il a été mon étudiant à Sciences Po Lille avant la création d’IRIS Sup à Paris, à l’époque où les formations étaient coconstruites et labellisées avec des partenaires en région. Pour un enseignant, voir un de ses anciens étudiants s’affirmer aussi fortement sur la scène intellectuelle et académique est certainement l’une des plus grandes satisfactions. Sébastien Abis était étudiant à Sciences Po Lille il y a tout juste 20 ans. Il a eu un parcours tout à fait spécifique, de l’état-major des Armées à une organisation intergouvernementale en passant par une fédération d’entreprises dans le secteur privé. Ses centres d’intérêt ne se sont pas limités à l’espace méditerranéen dont il est originaire ou pour le ballon rond, ce qui bien sûr ne pouvait que nous rapprocher. L’agriculture et la sécurité alimentaire sont devenues un domaine dans lequel il excelle tellement qu’il est devenu la référence incontournable sur ce sujet. Il a pu au cours de sa carrière mener tant des missions diplomatiques que des activités de recherche. Et il participe comme chercheur associé à l’IRIS à nos activités depuis plus de 10 ans pour notre plus grand bonheur.

      Sébastien Abis mène depuis un parcours fait de convictions et de prises de risque. En restant fort sur ses engagements envers la Méditerranée, l’agriculture et la sécurité alimentaire, en sortant de sa zone de conforts sur le plan professionnel, pour troquer un habit de fonctionnaire international contre celui de dirigeant d’une association. Le Club DEMETER s’est transformé à partir de son arrivée en 2017, pour devenir le lieu de référence en France sur les questions agricoles et alimentaires, vues sous des prismes géostratégiques, prospectives et mondiales. Sébastien Abis s’évertue à en faire un écosystème atypique, composé d’entreprises, d’écoles, de ministères et d’experts, dans lequel il cultive sa passion pour la diversité et le contradictoire, pour le rassemblement et le dialogue. Tout cela, non sans maintenir une capacité de recherche, de communication et de publication assez dense, signe de son endurance, mais surtout de sa reconnaissance, et ce, dans de nombreux milieux, aussi bien au niveau national qu’international, ainsi qu’au plus haut niveau de l’État en France.

      Parmi ses ouvrages, la référence est sans doute cette Géopolitique du blé, publiée en 2015, qui lui avait valu d’obtenir d’ailleurs un Prix, compte tenu de sa contribution à la connaissance et au débat public. Le livre a rencontré un franc succès. L’intensification considérable de la guerre en Ukraine depuis février 2022, avec son lot de conséquences sur la sécurité alimentaire mondiale et le commerce de céréales, exigeait la mise à jour de cette Géopolitique du blé. Il faut aussi dire que l’ouvrage était en rupture de stock depuis un certain temps et que nous redécouvrons pourtant tous l’utilité d’avoir des stocks dans le monde actuel… Plutôt que de faire des corrections et ajustements à la marge, Sébastien Abis livre ici une toute nouvelle édition de sa Géopolitique du blé, repensée, réécrite et réaffirmant le caractère stratégique de cette production agricole pour la stabilité du globe.

      Ceci n’est pas un ouvrage sur l’agriculture ou sur le blé. C’est un livre pour comprendre sur quoi se joue une partie de l’avenir du monde. Il faut donc le consommer sans modération.

      Pascal Boniface

      Directeur de l’IRIS

    

  




  
    INTRODUCTION

    
      Le blé est un concentré d’histoire et de modernité. Cultivé depuis des millénaires, il est à l’origine du développement agricole et de la naissance des civilisations antiques en Méditerranée. C’est avec lui que l’alimentation de base des populations s’est construite dans le temps. Quand il vient à manquer, c’est l’agitation et la peur. Il retrouve, le cas échéant, toute sa centralité politique, alors qu’elle est finalement quotidienne et immuable. Le blé est donc une plante vieille comme le monde mais terriblement contemporaine. Pour le produire, les êtres humains ne cessent d’innover. Il ne s’agit pas simplement de semer pour récolter : obtenir du blé, en quantité et en qualité, nécessite savoir-faire et dosage équilibré de techniques de plus en plus sophistiquées. Pouvoir le transformer, notamment sous forme de pain, symbole par excellence de son utilisation, représente une autre étape où capacités humaines et outils technologiques sont aujourd’hui associés. Enfin, le commercialiser sur des marchés de proximité ou sur l’ensemble de la planète fait appel à toute une série de métiers concrets situés au cœur des sociétés contemporaines. Cette matière première agricole est donc tout sauf anodine. Elle entre chaque jour dans le quotidien de milliards d’individus. En ce début de siècle, comme hier, le blé reste donc vital pour la sécurité mondiale. Et de ce produit dépend aussi une partie de notre futur.

      Les enjeux stratégiques sont nombreux sur la planète. Certains sont anciens et évoluent avec le temps, d’autres surgissent rapidement ou réémergent occasionnellement. Il n’est pas toujours facile de distinguer ce qui relève de tendances lourdes, structurelles, et ce qui appartient à des événements beaucoup plus conjoncturels. Si de faibles signaux peuvent être porteurs de changements, voire de ruptures, il n’en demeure pas moins que des dynamiques géopolitiques traversent les époques et sillonnent tous les continents. La sécurité alimentaire fait partie de ce registre très restreint de domaines essentiels qui conditionnent à la fois la vie des populations, le développement des sociétés et la stabilité des territoires. Alors que les transformations du monde sont depuis toujours incessantes, deux fondamentaux, simples et permanents, restent clairs et irréversibles : se nourrir pour vivre, produire pour se nourrir. Parfois oubliées, ces deux évidences méritent d’être reclassées dans l’analyse stratégique.

      Ce serait nier des pages importantes de l’Histoire que de regarder le passé sans se soucier de ces problématiques. De tout temps, la sécurité alimentaire fut au cœur des stratégies de puissance et des rapports entre pouvoirs dominants et populations dominées. Ne pas reclasser l’agriculture au centre des débats contemporains serait, par ailleurs, se priver d’une grille de lecture transversale de l’état du monde. Les crises sont de plus en plus systémiques et les interdépendances continentales se renforcent. Anticiper les défis du futur passe assurément par une capacité à cartographier les incertitudes et à regarder la planète dans toute sa complexité. Les approches multidisciplinaires sont donc bienvenues et c’est le mérite de la géopolitique que de proposer une telle analyse. Dans cette perspective, l’agriculture constitue un champ très vaste d’enjeux anciens et toujours contemporains.

      En outre, la croissance démographique se poursuit, avec des rythmes différenciés selon les régions du monde, entraînant une hausse de la demande alimentaire là où, généralement, les insécurités agricoles sont déjà les plus prononcées. Ainsi les rivalités pour l’accès à l’eau et à la terre, deux ressources indispensables à l’activité agricole, s’amplifient-elles. Ce secteur n’a pas disparu avec l’entrée dans un xxie siècle pourtant annoncé comme celui des services et de l’immatériel. Les matières premières jouent toujours un rôle majeur dans les relations internationales. Les dotations géographiques étant profondément inégales sur la planète, tensions et compétitions demeurent caractéristiques des enjeux agricoles mondiaux. Et la faim reste la première cause de mortalité sur Terre, résultant le plus souvent de la pauvreté, des conflits et des chocs climatiques. Parallèlement, des excès alimentaires, en termes de consommation ou de gaspillage, se multiplient partout sur la planète. À ce contexte paradoxal – manque de nourritures pour les uns, abondance ou insouciance des autres – se superpose un cadre géopolitique où les États se livrent davantage de batailles économiques que militaires. L’agriculture se situe ainsi généralement au milieu des équations à résoudre lors des négociations commerciales internationales. La sécurité alimentaire fait ainsi encore partie des bastions de souveraineté nationale pour un État. Si la mondialisation agricole s’est développée, des compétitions internationales s’affirment autour de l’agriculture. Elles pourraient même s’accentuer dans les années à venir au regard des disparités croissantes qui se dessinent entre des pays capables de nourrir leurs populations et d’autres contraints de faire appel aux productions extérieures pour couvrir l’intégralité de leurs besoins intérieurs. Pire, l’actualité la plus chaude, avec la guerre en Ukraine, révèle que certaines puissances utilisent l’alimentation comme une arme pour fragiliser des pays ou en contraindre d’autres afin d’obtenir leur soumission. Ce ne sont pas là les valeurs et les pratiques de l’Union européenne et de la France, dont les comportements doivent néanmoins évoluer à mesure que se transforme la grammaire des relations internationales en matière agricole et alimentaire. Pour le dire autrement, l’Europe ne peut agir comme un herbivore dans un monde de carnivores et penser pouvoir s’isoler du reste de la planète en s’affranchissant de ses secousses.

      Les céréales illustrent à merveille cette géopolitique des questions agricoles dans des temps longs. Le blé, plus précisément, incarne à lui seul à quel point un produit alimentaire possède un véritable pouvoir stratégique. Les fragilités du système alimentaire mondial ne sont pas seulement agronomiques et géographiques ; elles sont aussi politiques, sociales, économiques et logistiques. Production phare de la sécurité alimentaire mondiale, le blé se situe depuis toujours au cœur de l’Histoire et des jeux de puissance. Plus discret que le pétrole, moins brillant que l’or et nullement controversé comme l’uranium, il n’est pas une matière première comme une autre. Il s’agit d’un produit vital, dont la culture a tout simplement transformé le paysage physique, démographique et politique de la planète. Sans blé, point de sécurité. Pour un État, en posséder, c’est contrôler sa stabilité et détenir un atout stratégique majeur pour son influence internationale s’il exporte une partie de ses récoltes. À l’inverse, manquer de blé face à ses besoins domestiques, c’est déjà révéler une faiblesse et dévoiler un point de forte vulnérabilité.

      Guère médiatisé, sauf en cas de pénuries, d’accidents climatiques ou d’emballement des cours sur les marchés, le blé se retrouve dans les moments clés des siècles passés, contribue à l’évolution des rapports de forces entre dominants et dominés, qu’ils soient étatiques et publics ou privés et individuels. Mais bien qu’il soit désormais consommé par des milliards d’individus, il n’en est pas moins inégalement réparti sur la planète. Peu de pays en produisent et sont concentrés dans les zones tempérées. Plus rares encore sont ceux qui en exportent. Sa circulation, et partant son commerce, s’avère ainsi essentielle à la stabilité et à l’économie mondiale. En outre, le blé s’échange après avoir fait l’objet de multiples opérations financières, dont l’ingénierie révèle des dynamiques de rivalité entre acteurs d’une chaîne complexe et très discrète.

      Un tour d’horizon temporel et géographique de cette face cachée de la mondialisation dans des temps longs permet de souligner l’évidence du pouvoir du blé. Cet ouvrage est destiné à un public large, soucieux de comprendre la diversité des enjeux stratégiques contemporains et d’en appréhender la complexité, tout comme aux professionnels agricoles, acteurs directs de cette géopolitique mondiale en pleine effervescence. Le blé nous emmène au plus profond de l’Histoire et dans les ressorts méconnus de plusieurs conflits. Il nous entraîne sur les terrains de la géographie physique et humaine pour révéler à la fois des inégalités, des utilisations multiples et des modes de consommation variés. Explorer les routes du blé conduit également vers celles d’un commerce mondialisé, où les lois du marché sont impitoyables et la fluidité logistique primordiale. Le blé nous emporte aussi vers des contrées lointaines, donnant à voir d’importantes disparités entre les rares pays qui en cultivent et en exportent et tous ceux, bien plus nombreux, qui dépendent des approvisionnements extérieurs pour couvrir tout ou partie de leurs besoins nationaux. Il nous embarque à bord des chaînes logistiques, terrestres et maritimes, qui structurent les équilibres planétaires. Car le blé est bien présent dans les stratégies de puissance et les enjeux de développement sur tous les continents. S’inscrivant dans des tendances lourdes, le blé ne peut être exclu des débats liés aux changements climatiques, en même temps qu’il pose de nombreux défis, en matière d’innovation, de mutations dans le négoce de grains et de gouvernance internationale. Entre guerre et paix, le blé incarne les tensions contemporaines qui fragilisent le multilatéralisme et la coopération. Autant de dynamiques qui interrogent la France dans l’identification de ses forces, dans la redéfinition de sa puissance, dans la défense de ses intérêts et dans le sens qu’elle donne à sa diplomatie.

       

       

       

       

       

      Ce manuscrit a été achevé au 1er novembre 2022 et ne tient pas compte des événements survenus depuis.

    

  




  1

  Géohistoire d’un grain au cœur du pouvoir

  
    Proposer une géopolitique du blé sans se pencher sur les temps longs de l’Histoire n’est pas envisageable. Il n’est toutefois pas question ici de parcourir plusieurs millénaires de civilisation durant lesquels le blé se présente comme un élément central dans le quotidien des populations. L’accent est mis sur l’Antiquité, la Révolution française et les guerres du xxe siècle. À travers ces périodes historiques, le blé et, plus largement, la sécurité alimentaire apparaissent comme des déterminants majeurs du cours des événements, des stratégies ou des conflits.

    
      Le blé, enjeu central dès l’Antiquité

      
        Athènes, dépourvue de blé et puissance navale commerciale

        Durant l’Antiquité, le blé occupe une place majeure dans l’alimentation des Grecs anciens. Dans l’Attique, territoire sur lequel Athènes est située – à la suite du processus de formation de la Cité et donc de regroupement des hommes –, la production céréalière se révèle vite insuffisante pour nourrir une population qui est de l’ordre de 250 000 habitants à son apogée sous Périclès, au ve siècle avant J.-C. Les guerres, nombreuses et régulières dans la Grèce antique, n’épargnent pas l’agriculture : sols dégradés, main-d’œuvre mobilisée et moyens de traction subtilisés, etc. L’insécurité, qui accompagne toute situation de guerre sur un territoire, rend également les agriculteurs réticents à semer devant l’incertitude de futures récoltes. Comme de nos jours, là où les guerres font rage, les conditions de l’activité agricole et de la sécurité alimentaire se détériorent.

        Pour répondre à son développement démographique et économique, mais aussi pour faire face à des contraintes climatiques, Athènes doit pallier son déficit alimentaire par le jeu du commerce. L’approvisionnement en blé est, en effet, nécessaire pour nourrir les travailleurs et apporter une stabilité dans la Cité que des ventres vides pourraient compromettre. Il faut donc l’organiser stratégiquement1. Ce paradigme ne s’est jamais démenti depuis : blé et urbanisation sont intimement liés. Et quand la sécurité alimentaire des populations d’une ville dépend de l’extérieur, il faut construire un dispositif commercial et veiller à sa fiabilité dans la durée.

        Les disparités géographiques entre les différentes régions de la Méditerranée expliquent pour beaucoup les dynamiques d’un commerce entre des zones dont les productions locales excèdent les besoins sur place et d’autres où, à l’inverse, la demande n’est pas satisfaite. L’importance du port du Pirée à cette époque doit se comprendre à l’aune de ces réalités : il s’agit alors du point de passage obligé pour les grains circulant vers Athènes ainsi que du centre névralgique du commerce méditerranéen. Pour rapprocher l’offre de la demande, la navigation s’avère indispensable. La puissance maritime athénienne permet d’orchestrer et de contrôler les flux de marchandises, à travers la mise en place d’une chaîne logistique reliant les rivages méditerranéens. Cette force lui confère aussi une capacité à lutter contre la piraterie et les ennemis, et bien entendu à conquérir des territoires lointains.

        Dans cette perspective, les stratégies mises en place pour assurer le bon fonctionnement des routes maritimes entre le Péloponnèse et la mer Noire furent rigoureusement pensées. Si les blés de Sicile, de l’Est de la Thrace, de Syrie et, surtout, d’Égypte nourrissent Athènes, ceux du Pont-Euxin, ancienne appellation de la mer Noire, furent les plus prisés. Colonisés dès le viie siècle avant J.-C., les rivages de la mer Noire vont progressivement faire de cet espace un véritable lac sous contrôle grec. De nombreuses cités prospèrent grâce au commerce vers les routes méridionales et chaudes de la Méditerranée. Du bois, des cuirs mais surtout et avant tout du blé partent en direction de la Grèce depuis les terres de l’actuelle Crimée, qui devient rapidement le grenier d’Athènes. Pisistrate, qui prend le pouvoir au milieu du vie siècle avant J.-C. et devient le premier tyran d’Athènes, est aussi l’instigateur d’une politique commerciale ambitieuse en mer Égée et dans la zone des détroits, permettant d’échanger les céramiques athéniennes avec les blés du Nord de la mer Noire2. Des colonies militaires athéniennes s’établissent alors sur l’Hellespont, zone des détroits où une garde spéciale est instituée. Par la suite, Périclès consolide le dispositif.

        La sécurité de la navigation devient fondamentale sur ces lignes désormais vitales pour les populations athéniennes et l’économie de la Cité. Une série d’alliances diplomatiques et de traités permet à Athènes d’assurer dans la durée ses relations avec les cités du Pont-Euxin et des détroits. Sestos, sise à l’endroit le plus étroit des Dardanelles, est alors considérée comme le « coffre à blé » du Pirée. Athènes façonne sa politique extérieure en fonction de ses intérêts économiques. La constitution de la ligue de Délos, à partir de 478 avant J.-C., s’inscrit dans cette perspective. La thalassocratie – qui caractérise une puissance fondée en grande partie sur la domination des mers – n’est pas uniquement l’expression d’une puissance militaire maritime visant à lutter contre les Perses ; elle est aussi l’outil permettant un commerce dynamique et régulier en mer Égée afin que les produits circulent correctement, et dans un rapport mutuellement profitable, entre les cités ou depuis la mer Noire.

        Pour Athènes et ses responsables, il est capital de protéger ces routes maritimes pour sécuriser l’approvisionnement alimentaire. D’ailleurs, seul le commerce du blé fait alors l’objet d’une rigoureuse réglementation. Une législation est instaurée pour administrer les importations de blé et sa circulation. Il est interdit à toute personne domiciliée à Athènes – citoyen ou métèque – de prêter de l’argent en faveur d’une cargaison de blé destinée à une autre cité qu’Athènes. Les marchands de blé (sitopoloi) n’étaient pas autorisés à acheter plus de 50 mesures de blé à la fois aux importateurs, procédure à laquelle veillaient scrupuleusement les magistrats spéciaux pour le commerce de blé (sitophylaques). Dans un souci de planification, le blé doit obligatoirement être débarqué au Pirée. Deux tiers des chargements arrivant dans le port sont automatiquement destinés à Athènes, le reste faisant l’objet de stockage sur place. Certains silos mesurent jusqu’à 30 mètres de long et 10 mètres de large, à l’instar de ceux qui se trouvent dans la cité voisine d’Éleusis. De là se propage à toute la Grèce le culte ésotérique rendu à Déméter, déesse de l’agriculture, connu sous le nom des « mystères d’Éleusis ». Parallèlement, la pratique de la sitonia se met en place. Elle permet à des donateurs de vendre du blé à la Cité à des prix bas pour que celle-ci en fasse une distribution à la population, notamment en période de disette. Ces citoyens se voyaient alors récompensés de leur générosité par un décret honorifique.

        Détenir du blé confère donc pouvoir et prestige. L’Assemblée athénienne peut également lancer des emprunts par souscription afin que des fonds puissent servir à l’achat de blé quand les finances publiques sont dégradées ou en période de disette (les sitodeia). Ce processus s’est fortement développé à partir des iiie et iie siècles avant J.-C. Des acheteurs de blé (les sitonai) étaient alors envoyés en Méditerranée pour acquérir cette denrée vitale dans les meilleures conditions économiques, du prix d’achat aux frais de transport, preuve en est qu’il fallait déjà intégrer l’ensemble des coûts, de l’orée des champs aux rues d’Athènes.

        Localement, le déficit en blé local justifie le déploiement de moyens militaires. La plupart des colonies d’Athènes sont d’ailleurs situées dans des régions agricoles riches en blé ou susceptibles de le devenir. Alcibiade, homme d’État et général athénien, grand partisan d’une politique expansionniste, part ainsi à la conquête de la Sicile en 415 avant J.-C. avec le soutien de 100 vaisseaux dans le but déclaré de faire main basse sur le blé de la plus grande île de la Méditerranée, qui est aussi l’un des plus grands greniers de la région à l’époque Antique. Son objectif est de prendre un avantage stratégique vis-à-vis de Sparte, la ville rivale. La colonisation grecque de l’est de la Sicile sert de plateforme pour expédier, notamment depuis Syracuse, les grains à Athènes.

        
          Déjà des controverses autour des marchands de blé

          
            Le discours intitulé « Contre les marchands de grains » du grand orateur Lysias devant l’Assemblée, en 386 avant J.-C., témoigne de la volonté de contrôler les marchés et leurs acteurs dans le but de veiller à la stabilité des prix. Voici un extrait de ce qu’il dit alors devant les juges à propos des marchands de blé : « Leurs intérêts sont contraires à ceux du public. Quand font-ils le plus de bénéfices ? Quand l’annonce d’un désastre leur permet de vendre cher. Ils voient vos malheurs d’un si bon œil que, tantôt, ils les savent avant tout le monde, tantôt, ils en inventent […]. Et leur hostilité va si loin que, dans les périodes critiques, ils conspirent contre vous ni plus ni moins que les ennemis. Au moment où le blé fait le plus défaut, ils s’en saisissent et refusent de le vendre afin que nous ne discutions pas sur le prix – trop heureux de ne pas les quitter les mains vides et de leur avoir acheté à n’importe quel taux ; et parfois, en pleine paix, c’est comme si nous étions assiégés par eux ». Les céréales occupent une place essentielle dans le développement et la pratique de la démocratie athénienne3.

          

        

      

      
        Rome, nourrie par l’Afrique et calme grâce au pain

        Dans l’Antiquité, Athènes se révèle donc une puissance dominante souffrant d’un déficit structurel en céréales, ce qui la conduit à développer un intense commerce de blé, pivot majeur sa politique extérieure, elle-même façonnée par des priorités économiques4. Plus tard, la situation de Rome est comparable : le contrôle des approvisionnements agricoles lui est également stratégique. La ville se nourrit, en effet, grâce aux importations depuis les terres fertiles de l’Empire, notamment nord-africaines, siciliennes ou espagnoles. Le temps des moissons est attendu et les productions surveillées dans chacune de ces régions conquises durant les guerres puniques. Toutefois, si Rome ne s’est pas construite en un jour, elle mettra également du temps à assurer sa sécurité alimentaire : il lui faut encourager les cultures là où le blé peut pousser en abondance, puis récolter et organiser les flux commerciaux de ce produit vital.

        Un tel enjeu donne naissance au service public dit de l’Annone. Celui-ci est minutieusement élaboré, surveillé et organisé. L’État doit alors garantir l’approvisionnement du million d’habitants de Rome, mais également nourrir ses armées, pour ainsi se prémunir de révoltes éventuelles à ce sujet5. Le préfet de l’Annone, bénéficiant du rang de magistrat, joue alors un rôle essentiel pour la distribution annuelle des récoltes collectées dans les provinces, notamment à partir de la période du Haut-Empire – de 27 avant J.-C. avec Auguste à la fin du iiie siècle. La fondation de Constantinople, sous le Bas-Empire, transforme les routes commerciales, puisque c’est de nouveau le blé d’Égypte qui est majoritairement déchargé dans le port d’Ostie. Ce dernier, situé à 35 kilomètres au sud de Rome, est l’équivalent du Pirée : il s’agit de la porte d’entrée des grains de l’Empire, qui, ensuite, se transportent sur le Tibre avant d’atteindre la Cité. Un poste de procurateur de l’Annone d’Ostie et du port est créé à la fin du iie siècle avant J.-C. Cette fonction est, la plupart du temps, occupée par des hommes originaires d’Afrique. Connaissant les terres de production du blé, ils disposent par ailleurs de relais locaux et bénéficient de la confiance des « opérateurs », terme qu’il n’est pas exagéré d’employer pour caractériser le secteur dès cette époque. En effet, une très grande diversité de métiers intervient dans la structuration de la chaîne du blé, dont la fragilité peut parfois se transformer en véritable crise politique. Quand Ostie est attaquée par des pirates et incendiée en 68 avant J.-C., provoquant une envolée soudaine du prix du pain et l’affolement des sénateurs, une batterie de mesures sécuritaires est prise pour en préserver l’intégrité et lutter contre les dangers en mer. La Lex Gabinia offre alors au général Pompée des moyens militaires exceptionnels pour éradiquer la piraterie en Méditerranée et calmer les peurs à Rome. Auréolé de ce succès, le même Pompée installera peu après avec César et Crassus le premier triumvirat, alliance secrète visant à partager le règne entre les trois personnalités.

        Mais les Romains n’ont pas seulement inventé un modèle standardisé de routes, de camps militaires ou de places urbaines. Ils vont également instaurer un modèle-type de grenier pour stocker le blé6. Il s’agit des horrea, que l’on retrouve à Ostie ou ailleurs. À Rome même, l’un des plus grands espaces de stockage mesure 2 500 mètres carrés, soit dix fois environ la superficie de l’arène du Colisée. Pour la société, le blé revêt, en outre, une importance toute particulière. Les Romains vénèrent Cérès, la déesse aux épis. C’est d’ailleurs sa statue qui trône désormais au sommet de la tour qui, à Chicago, abrite la bourse où se négocie la majorité des échanges mondiaux de blé. Fondé en 1848, le Chicago Board of Trade (CBOT) est la plus ancienne bourse de commerce agricole au monde, sur laquelle Cérès veille donc toujours.

        Les autorités romaines se soucient aussi de toujours apporter divertissement et nourriture aux populations : « du pain et des jeux » (panem et circenses), comme Juvénal l’a si bien décrit. À travers des distributions publiques de pain à certains citoyens de la ville de Rome, les fameuses frumentationes, l’empereur cherche à acheter la « paix sociale ». Les tessera frumentaria, tablettes de bois rectangulaires, constituent même une sorte de carte d’identité, prouvant qu’une personne a droit à cette distribution de pain gratuite, à l’image des cartes de rationnement du xxe siècle ou de celles actuellement en place dans certains pays en développement où perdure un système de subventions alimentaires pour les populations.

        
          Au temps des pharaons, des céréales égyptiennes en abondance

          
            Vers 4 000‑3 000 avant J.-C., populations et éleveurs se fixent sur les rives du fleuve et dans les oasis. La terre est mise en culture, le rôle de l’irrigation devient rapidement essentiel et l’application du paysan égyptien à gérer les ressources s’affirme alors. Ce sont les premiers sédiments de l’État pharaonique. Parmi les céréales cultivées, l’orge domine. Le blé, dont l’origine au sein du croissant fertile est géographiquement voisine, se développe également. Plus précisément, l’amidonnier qui, avec l’engrain, est la plus ancienne céréale maîtrisée par l’homme, permet aux Égyptiens de faire du pain en mélangeant le grain écrasé avec l’eau du Nil. Cette panification permet de nourrir les hommes mais revêt également une dimension religieuse sous forme d’offrandes. Dans les pyramides, les céréales sont stockées et protégées des rongeurs par les chats. Ces derniers, comme Hérodote l’a souvent conté, sont vénérés voire même momifiés car perçus comme des protecteurs. Des épis d’orge et de blé, symboles d’abondance, sont suspendus aux portes des maisons. Les productions céréalières progressent, au point d’en disposer suffisamment pour les besoins locaux et même d’en exporter de plus en plus durant les derniers siècles avant J.- C., d’abord vers Athènes, puis surtout vers Rome7. Le pharaon Ptolémée IV propose un prix très bas pour vendre les grains dont l’Empire romain a besoin à la fin du iiie siècle, au moment de la deuxième guerre punique. Néanmoins, de nouvelles découvertes sur des momies et cimetières dans l’ancienne Nubie – aujourd’hui le Soudan – tendent à prouver que du blé était déjà consommé dans cette zone il y a 7 000 ans, soit plusieurs siècles avant ce que les scientifiques s’accordaient jusqu’alors à penser.

          

        

      

    

    
    
      Le blé dans l’histoire de France

      Plus avant dans le temps, le blé se retrouve également aux premières loges de l’histoire de France. Là encore, le propos n’est pas de faire une lecture des évolutions et des soubresauts dans le Royaume par la seule thématique alimentaire, mais bien de révéler la place centrale du blé dans les enjeux sociopolitiques.

      
        Le blé et la « paix des consciences »

        Le système de la dîme, impôt religieux ancien, se développe de manière significative au cours du Moyen Âge. Il s’agit de prélever environ un dixième des récoltes agricoles – voire davantage dans certaines régions – pour les mettre à disposition de l’Église afin de pouvoir notamment anticiper d’éventuelles années de disette. Si le vin, les animaux ou encore le lin sont concernés, c’est surtout le blé qui est majoritairement prélevé, d’où le terme de « grosse dîme » pour le catégoriser parmi les autres productions. Les paysans ne voient pas toujours cet impôt d’un bon œil, puisqu’il touche leur principal moyen de subsistance et parce qu’il fait parfois l’objet de détournements, éloignant alors la dîme de sa fonction première. En effet, convoitises et corruptions ne sont pas des phénomènes récents. Mais son caractère obligatoire, dans un contexte sociopolitique dans lequel l’Église est dominante, confère à la dîme une place singulière. En livrant son blé à la paroisse ou à l’évêché, le paysan espère pouvoir se rapprocher de Dieu. S’inscrivant à un contexte de progrès agricole lent mais réel, la dîme contribue à créer une identité collective de solidarités et de performances dans cette France rurale8. En fonction du taux de remplissage des granges à dîme, un aperçu de la situation agricole (récoltes, rendements) s’avère, en outre, possible. Impôt ancien qui s’additionne à tant d’autres durant le Moyen Âge et la période moderne, elle est payée jusqu’en 1789, année de toutes les ruptures pour le royaume de France.

      

      
        Le prix du pain et la Révolution

        À la fin du xviie siècle, d’après les travaux de Vauban, le pain représente encore deux tiers du budget des ménages. Un passage sous la voûte de la grande galerie des Glaces au château de Versailles permet de contempler l’allégorie de la Piété royale distribuant du pain au peuple qui en manquait terriblement après la très mauvaise récolte de 1662. C’est ici l’action politique de Louis XIV qui est mise en avant pour préserver en apparence la France de la famine. Au xviiie siècle, les rapports de force entre une population dont les revendications progressent et une monarchie dont le pouvoir s’érode se cristallisent autour de nombreux points de friction économiques, dont celui précis de l’accès au pain. En 1707, Boisguibert publie un ouvrage intitulé Traité sur la nature, culture, commerce et intérêt des grains, dans lequel il prône l’importance de la production agricole pour examiner la richesse d’un pays. Il y promeut également la liberté du commerce des grains pour un meilleur développement économique des échanges. Cette théorie est par la suite reprise par les physiocrates puis par Turgot, contrôleur général des finances du roi Louis XVI.

        La mise en pratique de ces politiques mène à un libéralisme économique qui suscite de nombreuses craintes chez le peuple français. Le paroxysme de cette politique est atteint au moment de la proclamation de l’édit de Turgot le 13 septembre 1774 qui instaure une libéralisation du commerce des grains. Conséquence directe : le prix des grains flambe et donc celui du pain également. Une décision qui intervient après deux années de récolte maigre et n’est donc pas tolérée par une population qui considère que le roi se doit de protéger ses sujets et de leur garantir un approvisionnement en produits de base de manière régulière et à des prix accessibles. Le peuple estime que des « accapareurs », soucieux de s’enrichir, cherchent à contrôler les grains et leur distribution dans ce contexte de pénurie. Face à cette envolée des prix, plusieurs régions du Royaume, au Nord essentiellement, vont connaître des émeutes en avril et mai 1775 : c’est la « guerre des farines ». Or, Cette situation débouche sur une volte-face du pouvoir, qui rétablit finalement le contrôle des prix. Cet épisode agité fait écho aux travaux de l’économiste du royaume de Naples, Ferdinando Galiani, qui soulignait en 1770 cette vérité atemporelle sur le sujet :

        
          « Le blé peut être regardé comme une production du sol, et sous cette vue, il appartient au commerce et à la législation économique. Ensuite il doit être regardé comme la matière de première nécessité et le premier soin dans l’ordre civil des sociétés, et sous ce point de vue, il appartient à la politique et à la raison d’État9. »

        

        La « guerre des farines » est annonciatrice des soulèvements révolutionnaires de la fin du siècle. S’il n’est pas question ici de nier le rôle de la bourgeoisie dans la Révolution française de 1789, de nombreux travaux d’historiens ont également souligné le caractère pluriel de cette révolte hexagonale. Il y a eu simultanément une révolution paysanne, qui comportait des dynamiques propres. Les très vives inquiétudes quant à la hausse des prix du blé ont alors contribué à catalyser les colères10. La France rurale n’est donc pas spectatrice de la révolution ; bien au contraire, elle est au cœur des drames et des combats. Peu après, les débats économiques en France sur la liberté des échanges en blé resteront tendus, notamment lors des deux crises de subsistance de 1811‑1812 puis de 1816‑1817, qui révèlent aussi en creux des tensions spatiales au sein du pays, avec la primauté politique donnée au centre de consommation parisien.

      

      
        La Grande Guerre et ses conséquences agricoles

        De la seconde moitié du xixe siècle à la veille de la Première Guerre mondiale, l’agriculture demeure, en France le premier secteur économique et le premier pourvoyeur d’emplois – environ 40 % de la population active. Elle constitue même l’idéal social de la IIIe République, conduisant l’État à la doter d’un ministère de plein exercice à partir de 1881. Mais la Première Guerre mondiale vient ravager les terres de l’Europe. En France, les conséquences agricoles du conflit sont extrêmement lourdes. Quand les combats éclatent, en août 1914, les récoltes ne sont pas achevées et les paysans doivent abandonner leur moisson pour se rendre au front. Près de 3,7 millions d’entre eux quitteront leurs champs entre 1914 et 1918, soit deux tiers de la force agricole française. Plus de 1 million d’entre eux vont périr ou revenir trop sévèrement blessés pour mener une activité physique agricole par la suite. La pénurie de main-d’œuvre se double d’une forte baisse des moyens de traction, à l’époque les chevaux, et de la disponibilité des intrants (engrais potassiques, azote, etc.), utilisés alors dans la confection des explosifs. Déjà déficitaire, la production céréalière de la France s’effondre. Les sols, occupés par les troupes et laminés par la guerre, ne sont plus cultivés. En 1918, les surfaces céréalières ont diminué d’un tiers par rapport à 1914. Les rendements s’affaissent simultanément et la production de blé n’atteint, à la sortie de la guerre, que 60 % de ce qu’elle était au début des combats. Dans ce contexte, la pénurie de pain guette, alors que la dernière grande disette en France remonte à 1847. Entre 1914 et 1920, le prix du blé triple. En 1917, une carte de rationnement est instaurée. Les importations augmentent, notamment en provenance des colonies, et tout particulièrement d’Algérie. De 1915 à 1920, plus de 2 millions de tonnes de blé sont importées, soit une quantité trois fois supérieure à l’avant-guerre. En France, pour couvrir les besoins nationaux, les résultats économiques sont désastreux puisque le déséquilibre de la balance commerciale s’amplifie. Malgré la reprise de l’Alsace-Moselle, qui permet au pays de s’enrichir de nouvelles terres à blé, la sécurité alimentaire de la France passe par les approvisionnements étrangers.

        Les grandes puissances productrices éloignées d’un continent européen à feu et à sang saisissent l’opportunité : États-Unis, Canada, Argentine et Australie se positionnent. Les alliés britanniques, français et italiens mutualisent leurs moyens logistiques et leurs bateaux pour assurer ces approvisionnements lointains. Alors que la loi Méline du 11 janvier 1892 créant un double tarif douanier, en vue de protéger la céréaliculture en France et la préserver de l’importation internationale de produits agricoles à bas prix, la force agricole, compte tenu des ravages de la guerre, est véritablement mise à mal au moment de la signature du traité de Versailles. Le rôle des colonies nord-africaines va également s’avérer précieux pour l’importation de blé en France dans l’entre-deux-guerres et jusqu’aux lendemains du second conflit mondial. En France, à la suite de la crise économique internationale de 1929, le blé est sujet à une véritable prolifération juridique : plus d’une centaine de lois, décrets et règlements sont pris au début de la décennie 1930.

        Peu après, une série de bonnes récoltes permet de reconstituer des stocks, au point même d’en accumuler au-delà des capacités logistiques du pays – insuffisance des centres de stockage, incapacité infrastructurelle à exporter – et de faire s’effondrer les prix. Mais avec le retour des combats en Europe, qui touchent la France à partir de 1940, l’acuité des enjeux alimentaires est totale dans le pays. Les épisodes de pénurie en pain traumatisent les autorités et les populations, qui en consommaient encore en moyenne 135 kilogrammes par an avant la guerre. L’État tente alors de s’appuyer sur l’Office national interprofessionnel des céréales (ONIC), successeur de l’Office national interprofessionnel du blé (ONIB) créé en 1936 par le Front populaire pour que le pain soit distribué dans de meilleures conditions. Il faut attendre février 1949 pour que soit levé le rationnement du pain et le début de la décennie 1970 pour que les besoins céréaliers nationaux soient couverts sans recours aux achats extérieurs À ce titre, le slogan mobilisateur du congrès des céréaliers français en 1949 – « Importer de l’essence, c’est une nécessité, importer du blé c’est une absurdité » – était précurseur11. Cela fait donc à peine moins d’un demi-siècle que les Français ne sont plus à la merci du blé mondial – et donc de l’étranger – pour en consommer quotidiennement.

      

    

    
    
      Au cœur des dynamiques du xxe siècle

      Au début du xxe siècle, le monde ancien, caractérisé par un monopole de la puissance par les nations européennes confirme son déclin, tant sur le plan géostratégique qu’au niveau de la production et du commerce du blé. Cet état de fait résulte de tendances lourdes, à l’œuvre depuis le xixe siècle, et au sein desquelles les États-Unis s’imposent peu à peu comme le chef d’orchestre.

      
        Nouveau monde, nouveaux acteurs

        La Russie assure en moyenne plus de la moitié des exportations mondiales de blé entre le dernier tiers du xixe siècle et la Grande Guerre12. Elle disparaît des circuits commerciaux avec la révolution bolchevique de 1917. Les nouvelles autorités soviétiques mènent une « guerre du blé » – selon l’expression utilisée par Lénine – pour s’approprier les supposés stocks détenus dans les campagnes afin de nourrir les villes et les ouvriers du pays. Il faut dire aussi que la mobilisation au front de millions de Russes fait plonger la production céréalière : seuls 50 % des besoins sont couverts en 1919, contre 100 % avant la guerre. L’arrivée des communistes au pouvoir à Moscou et la création de l’URSS provoquent une rupture majeure dans les échanges agricoles mondiaux.

        Les pays « neufs » vont ainsi devenir les moteurs du commerce céréalier qui, après s’être fortement essoufflé au Moyen Âge et à l’époque moderne comparativement à son dynamisme durant l’Antiquité, s’accélère depuis la moitié du xixe siècle – caractérisée par la naissance des bourses de céréales et des marchés à terme – et davantage encore au lendemain de la Première Guerre mondiale. Les blés des États-Unis, d’Argentine et du Canada arrivent sur les marchés européens, profitant du développement et du faible coût des transports maritimes.

        Si l’entre-deux-guerres conforte cette nouvelle donne, la période est également marquée par une recherche d’amélioration des productions. En avril 1927 se tient ainsi à Rome la première Conférence internationale du blé, regroupant des délégués et des techniciens issus d’une trentaine de pays – la planète compte alors moins de 70 États. L’objectif est de parler commerce mais surtout d’agronomie et de climat, pour trouver des blés résistants aux aléas météorologiques. C’est Benito Mussolini lui-même qui en prononça le discours d’ouverture, tant il est vrai que le dictateur italien avait de très près suivi l’organisation des centres de sélection variétale dans la péninsule depuis le lancement de la bataille du grain en 1925, initiative phare du programme fasciste. Avec la crise économique mondiale, le blé s’invite dans les dossiers chauds de la coopération internationale. Un accord est conclu en août 1933 à Londres entre les représentants de 22 pays exportateurs et importateurs, qui souhaitent aligner les disponibilités mondiales de blé sur la demande réelle et ainsi limiter des surplus inutiles. Le but est bien de maintenir un prix suffisamment élevé pour garantir l’activité des producteurs, tout en évitant de trop fortes variations des cours. Les quatre principaux exportateurs – États-Unis, Argentine, Canada et Australie – acceptent de réduire leurs exportations de 15 % à travers une réduction de leurs emblavures. Simultanément, les pays importateurs s’engagent à ne pas augmenter leurs productions. Si cet accord se transforme rapidement en échec – en raison, entre autres, de l’évolution du cadre géostratégique mondial et du non-respect des engagements –, le processus multilatéral n’est pas dépourvu d’intérêt pour l’époque.

        À la fin de la décennie 1930, alors que la planète s’apprête à sombrer dans le chaos, les récoltes sont généralement mauvaises sur le globe. En 1938, une nouvelle conférence visant à maintenir la discussion multilatérale se tient à Londres. En août 1942, le Conseil international du blé est même créé à Washington. Tout cela permet de relancer la négociation pour un vaste accord international dans le contexte de paix qui se construit après 1945. En 1949, un accord international est trouvé grâce au président américain Harry Truman, qui en avait fait l’un de ses principaux engagements électoraux. S’il se transforme par touches successives tout au long des décennies suivantes, afin de permettre aux grands pays exportateurs de disposer de contingents d’exportations garantis pour une période et à des prix déterminés, l’accord international sur le blé – qui portera progressivement sur toutes les céréales – va rencontrer des difficultés croissantes13. La guerre froide et la compétition géoéconomique qui se durcit entre les grandes puissances agricoles à partir des années 1980 en sont en partie responsables. Il convient, à ce titre, de mettre en exergue la politique des États-Unis au cours de la seconde moitié du xxe siècle.

        
          Le blé de l’Europe de l’Est, stratégique pour l’Allemagne nazie

          
            Les conséquences agricoles du conflit qui sévit de 1939 à 1945 sont dramatiques en Europe. Les terres à blé sont durement frappées par les combats, tandis que certaines sont au cœur des stratégies de puissance, notamment les fameuses terres noires ukrainiennes, que convoite l’Allemagne nazie. Le plan Barbarossa, qui conduit à l’envahissement des territoires est-européens de l’Union des républiques socialistes soviétiques (URSS) par les troupes du IIIe Reich à partir de 1941, puise dans la théorie de l’espace vital, et donc également dans la nécessaire conquête de ressources indispensables au développement de la force économique. Pour gagner la guerre, l’Allemagne nazie devait être autosuffisante, ce qu’elle n’était pas. Ce problème avait même été identifié comme l’une des causes principales de la défaite de 1918. Pour augmenter les volumes agricoles et renforcer la sécurité alimentaire allemande, les sols fertiles de l’Ukraine et le blé de l’Europe de l’Est deviennent des objectifs aux yeux d’Adolf Hitler et d’Herbert Back, son conseiller à l’agriculture. Il fallait les exploiter au détriment des populations locales. La monstruosité du plan Faim (Hungerplan) des nazis concernait aussi les populations soviétiques au sein des territoires conquis à l’Est par l’armée allemande. Cette dernière devait avoir la primauté sur l’accès aux denrées alimentaires, tandis que la famine imposée aux autres allait permettre de réduire les insécurités alimentaires dans le grand Reich14. De même, pour décimer la communauté juive, les Nazis eurent recours à la privation de nourriture, dans les camps de concentration ou encore dans le ghetto de Varsovie où la famine sera de loin la principale responsable des 100 000 victimes.

          

        

      

      
        Les États-Unis font leur blé

        Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, le défi de la sécurité alimentaire domine les agendas politiques et diplomatiques. Les États-Unis donnent le tempo. Le conflit n’était pas terminé, en 1943, que se tenait à l’initiative du président Roosevelt, à Hot Springs en Virginie, la première conférence internationale pour l’alimentation et l’agriculture, qui posa les fondations de la FAO (Food and Agriculture Organization). Celle-ci est officiellement créée en 1945, devenant la toute première agence onusienne. Basée à Washington, elle sera transférée à Rome en 1951, fusionnant avec l’Institut international d’agriculture qui y siégeait depuis le début du siècle.

        En l’espace d’un demi-siècle et du fait de deux conflits qui ont principalement touché les terres du continent européen, c’est à la fois la géographie de la production de blé et celle de ses flux qui ont été transformées. États-Unis, Canada, Argentine et Australie dominent désormais le paysage et réalisent à eux quatre 70 à 80 % en moyenne des exportations mondiales de la céréale dans les décennies 1950 et 1960. Alors que des tentatives sont faites pour dessiner un accord multilatéral sur le commerce de blé, les dispositifs bilatéraux l’emportent tout comme la course en solitaire des puissances agricoles. Si les États-Unis accentuent leur hégémonie militaire et commerciale sur le monde, cette domination s’exprime aussi progressivement sur les affaires agricoles et les échanges de blé. Leur production dépasse de loin leur consommation intérieure alors que les besoins de l’Europe s’affirment et que de grandes régions du globe vont progressivement émerger comme des pôles de consommation à forte croissance, notamment l’Asie. Entre 1950 et 1980, les exportations agricoles américaines passent de 3 à 42 milliards de dollars, avec en moyenne une contribution à hauteur de 40 % des grains. De 1960 à 1980, la part des États-Unis dans les exportations mondiales de blé oscillent entre 35 et 45 %.

        Outre ces recettes économiques, le pays sait que le blé sert ses intérêts géostratégiques dans la rivalité Est-Ouest. Dans un rapport au Sénat en 1958, Hubert Humphrey pose ainsi les jalons d’une diplomatie alimentaire censée permettre aux États-Unis de prendre le dessus sur l’URSS. Les premiers mots de ce document sont éloquents :

        
          « L’abondance de nourriture et de fibres est un formidable atout pour l’Amérique dans la lutte mondiale pour la paix et la liberté. Un atout qui attend toujours d’être pleinement utilisé avec audace et compassion […] Une percée dans la conquête de la faim pourrait être plus pertinente dans la guerre froide que la conquête de l’espace […] Le pain, et non les armes, peut très bien décider de l’avenir de l’humanité15. »

        

        En 1979, au moment de la signature de l’accord de paix entre l’Égypte et Israël, Henry Kissinger, alors secrétaire d’État américain, pose sur la table de la négociation le blé comme moyen de coercition16 : si le président Anouar El-Sadate s’obstinait à ne pas parapher les documents, le robinet à blé des États-Unis vers l’Égypte serait fermé. La suite est connue, ainsi que ses conséquences géopolitiques sur le Moyen-Orient. La paix avec Israël valut à l’Égypte de gagner la protection et l’aide américaine, mais de perdre son statut de leader du monde arabe. Le panarabisme et l’idée d’un monde arabe uni cher à Gamal Abdel Nasser, prédécesseur d’A. El-Sadate, sont mis à mal et portent un coup au nationalisme arabe, dont l’Égypte se targuait d’être le fer de lance.

        L’importance de l’aide alimentaire américaine à l’époque de la guerre froide est méconnue. Elle sert pourtant, à travers la Public Law 480, mise en place en 1954, puis les programmes Food for Peace et Food for Progress, dans lesquels le blé représente le produit phare, d’arme de persuasion massive vis-à-vis de pays dont la sécurité alimentaire dépend des approvisionnements extérieurs. Pour élargir le périmètre du camp occidental, le volontarisme agricole participe à l’expression de la force et de l’influence américaines17. En exportant du blé sous forme d’aide alimentaire, dont la finalité varie en fonction du pays récipiendaire, Washington contribue au développement de nations vulnérables sur le plan alimentaire tout en habituant leurs consommateurs au blé américain, notamment au fameux « hard red winter ». Si l’Égypte et le Moyen-Orient sont particulièrement concernés, les États-Unis exportent en réalité partout ou presque sur le globe, avec une concentration des moyens sur l’Asie (Inde, Pakistan, Corée du Sud, Vietnam, Taïwan)18. Au total, au titre de la Public Law 480, près de 180 millions de tonnes (Mt) de blé sont exportées entre 1959 et 1982.

        Les États-Unis prennent également soin de constituer des stocks de blé pour leur sécurité nationale – et par extension celle du « monde libre » –, à l’instar des réserves stratégiques en pétrole. La crise alimentaire mondiale de 1972‑1973 fut d’ailleurs concomitante d’un coup de tonnerre céréalier. En effet, à cette date, et à plusieurs reprises par la suite, les Soviétiques achètent du blé sur le marché américain, après des récoltes très faibles en URSS et dans le cadre du réchauffement entre Leonid Brejnev et Richard Nixon. La pénétration agro-commerciale en Europe de l’Ouest, au Moyen-Orient ou en Asie se double alors d’une percée symbolique des Américains dans l’estomac de leur ennemi principal. Si l’Union soviétique peut se targuer de ses ressources en hydrocarbures pour régler sa facture d’achat céréalier, il est certain qu’en achetant du blé à Washington, Moscou met symboliquement un premier genou à terre. Concomitamment, l’affolement s’empare des marchés, et le prix du blé monte à plus de 200 dollars en 1974. La géopolitique et le cours des céréales sont à nouveau ici intimement liés.

        Enfin, comment ne pas mentionner que la révolution verte, ayant permis une augmentation considérable des rendements agricoles dans le monde à partir de la décennie 1960, et notamment en blé, aura été pour partie stimulée par la fondation américaine Rockefeller, elle-même fer de lance du rayonnement du pays à l’international durant la guerre froide19 ? Au Mexique, l’agronome américain Norman Borlaug, prix Nobel de la paix en 1970, met ainsi au point la variété de blé nain, terme pour le moins étonnant eu égard aux bonds effectués par la production mondiale de blé au cours des dernières décennies20. Le pouvoir américain sur la planète céréale ne repose donc pas simplement sur les dotations naturelles : il s’explique aussi par une véritable stratégie de recherche visant à mettre en valeur les ressources.

         

        ***

         

        Après ces détours par l’Histoire et les temps longs pour saisir la centralité du blé dans de nombreux événements et stratégies de puissance, il s’agit désormais de comprendre à quel point est inégale la géographie de cette production stratégique pourtant consommée partout et par de plus en plus d’individus dans le monde.
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  Géographie du blé : productions et consommation

  
    Le blé est une matière première stratégique qui joue, depuis l’origine des civilisations antiques, un rôle central pour le développement des sociétés. Si la demande pour ce produit se mondialise et s’amplifie avec l’augmentation démographique, sa culture reste en revanche localisée dans les territoires qui bénéficient d’une géographie généreuse. De l’eau, des sols fertiles et un climat tempéré forment un triptyque avantageux pour l’agriculture et le blé. Mais peu de pays possèdent de tels atouts. Alors que l’urbanisation continue sa progression, la sécurité alimentaire des villes est souvent l’une des priorités des pouvoirs publics. Le commerce de blé dans le monde s’intensifie, entre une concentration de l’offre productive et l’explosion des demandes.

    
      Productions et territoires

      
        Des équilibres fragiles

        Pour beaucoup de botanistes et d’historiens, l’origine du blé se trouve en Mésopotamie, c’est-à-dire au Moyen-Orient, dans le Croissant fertile, où serait née l’agriculture elle-même entre environ 9 500 et 8 700 avant J.-C. De nouvelles recherches élargissent cependant l’aire géographique des origines de cette plante. Les blés tendres seraient davantage issus du Sud-Ouest asiatique, entre l’Anatolie et l’Himalaya, alors que les blés durs seraient, pour leur part, originaires des bords de la Méditerranée orientale, voire de l’actuelle Éthiopie. Si cette localisation originelle reste un champ d’investigation scientifique ouvert, il n’en est pas moins certain que la culture du blé est ancienne, et que cette céréale est produite et consommée depuis des millénaires. Les surfaces couvertes par le blé se sont même développées à travers la planète, en suivant par exemple les trajets de la route de la soie ou par l’intermédiaire des grandes expéditions maritimes. Cette extension géographique repose sur des caractéristiques bien spécifiques. Le blé est, en effet, une plante qui s’adapte à des climats variés, même si la préférence va à ceux des régions tempérées où la régularité des pluies favorise sa croissance. Sa culture s’est peu à peu répandue grâce aux techniques introduites par l’homme. Les progrès agronomiques et le machinisme ont, enfin, accru les superficies et les productions. Depuis les premières tentatives de domestication jusqu’aux applications agronomiques les plus récentes de la génomique, en passant par les cultures, les rites, les civilisations et les religions, l’histoire des interactions entre les êtres humains et les céréales s’avère foisonnante1.

        Cette dissémination des cultures dans l’espace mondial confère un poids considérable au blé : des moissons ont lieu toute l’année sur la planète mais selon des calendriers différents. Les régions productrices se répartissent les saisons, dans un mouvement de balancier entre l’hémisphère nord et l’hémisphère sud, et s’inscrivant, bien entendu dans des contextes sociaux, culturels et politiques contrastés2. Cette moisson tout au long de l’année donne au commerce du blé une certaine stabilité, car le produit se retrouve a priori disponible à tout moment. Mais cette situation, en apparence confortable, n’est que relative. D’une année à l’autre, les volumes récoltés peuvent varier fortement dans un ou plusieurs pays. Lorsque des baisses de production et des accidents météorologiques frappent les grands pays producteurs-exportateurs, la nervosité gagne rapidement les marchés. La centralité des facteurs géographiques ne doit ainsi jamais être perdue de vue quand il s’agit de l’agriculture et, par conséquent, du blé. Toute récolte, n’importe où sur le globe et malgré des outils de prévision qui se perfectionnent, reste très incertaine jusqu’à ce que le blé soit moissonné. La production de blé n’est donc connue qu’au dernier moment. La marge d’imprévisibilité existant sur une récolte peut alors entraîner des phénomènes spéculatifs, qui seront d’autant plus manifestes si les informations sont déficientes ou volontairement dissimulées. De même, corollaire inévitable d’un monde interdépendant, une mauvaise récolte à un endroit de la planète peut affecter l’ensemble du commerce international. Un pays exportateur peut avoir un accident de production en raison du climat et donc être moins présent sur les marchés mondiaux dans les mois qui suivent cette récolte dégradée. Un pays structurellement importateur peut également voir ses approvisionnements s’envoler s’il est victime d’un désordre météorologique.

        
          Zones de culture dans le monde

          [image: Illustration. Voir légende.]
          
            Source : CGIAR https://development.wheat.org/wheat-in-the-world/

          
        
        Les dynamiques de marché tiennent donc compte de ces paramètres géographiques fluctuants, mais les péripéties de la géopolitique sont d’autres facteurs puissants dans la fixation des prix et le comportement des opérateurs étatiques, financiers ou logistiques. Les secousses sur les rivages de la mer Noire illustrent la complexité de cette équation. En 2014, quand la Russie envahit la Crimée, le cours des céréales s’envole, l’émotion primant alors sur les fondamentaux puisque les flux d’exportation depuis l’Ukraine furent maintenus malgré les événements et les tensions diplomatiques de l’époque entre Moscou, les capitales européennes et Washington. En 2022, quand le pouvoir au Kremlin décide d’attaquer l’Ukraine et tente une percée territoriale profonde dans ce pays, les marchés agricoles réagissent vigoureusement. Le prix des céréales explose avec la guerre, d’autant plus significativement que l’Ukraine ne parvient pas cette fois-ci à préserver ses expéditions de grains vers le reste du monde. L’enlisement militaire du conflit et les incertitudes qui subsistent sur les capacités tant de production que d’exportation de l’Ukraine maintiennent les prix du blé à des niveaux historiquement hauts durant plusieurs mois.

        Les flux et les cours sur les marchés céréaliers peuvent donc évoluer en fonction de considérations agricoles et d’autres n’ayant aucun rapport avec le travail des agriculteurs, le temps qu’il fait ou les consommations alimentaires. Les risques inhérents aux aléas politiques, dans un pays ou sur la scène internationale, accentuent la volatilité de ces marchés. Le blé présente en outre un degré élevé d’internationalisation : en moyenne, chaque année, 25 % de la production se retrouvent sur les marchés mondiaux. Comparativement, cette part est de 10 % pour l’ensemble des produits agricoles, avec certes des pics à 90 % pour des cultures hyperlocalisées comme le cacao et le café ou à 30 % pour le soja. Pour les autres céréales, ce taux est généralement de 20 % pour l’orge, de 13 % pour le maïs et de 10 % pour le riz. Ce sont aussi ces chiffres qui expliquent simplement pour quoi le commerce des produits agricoles de base s’avère essentiel mais fragile. Si le blé entre dans la consommation alimentaire de milliards d’individus au quotidien dans le monde, sa récolte se fait principalement dans peu de pays et plus rares encore sont ceux qui en exporte régulièrement.

      

      
        Des inégalités planétaires

        Pour bien comprendre les enjeux contemporains et de demain autour du blé, il n’est pas inutile de regarder les profondeurs du champ. Alors que la population mondiale a été multipliée par quatre au cours du dernier siècle, passant de 2 milliards d’habitants au début des années 1920 à 8 milliards au début des années 2020, la consommation et la production de blé sur la planète ont été multipliées par près de huit sur cette période. Par leur travail, les agriculteurs ont su répondre au défi alimentaire posé par une demande à la croissance inédite. Cette performance n’aura pas été sans incidence sur l’environnement et les écosystèmes naturels3 (sur ces questions entre production et durabilité, v. également chapitre 5 de l’ouvrage). Elle révèle aussi des disparités notables entre les séquences de ce développement et les régions du globe.

        À la fin du xixe siècle, la production mondiale de blé est estimée à 60 Mt. Elle est d’environ 100 Mt quand éclate la Grande Guerre en Europe. Au début des années 1950, alors que les premiers effets des progrès techniques se font ressentir et qu’une certaine pacification sur la scène internationale offre plus de constance aux mondes agricoles, la barre des 200 Mt est atteinte. Dès le milieu des années 1960, c’est celle des 300 Mt qui est passée. Il aura donc fallu un moins de deux décennies pour produire 100 Mt supplémentaires là où le monde en avait eu besoin de cinq pour faire un tel saut quantitatif dans la première moitié du siècle. Les innovations génétiques et la mécanisation améliorent les rendements de manière spectaculaire, notamment en Amérique du Nord, en Australie ou en Europe. L’entrée dans le nouveau Millénaire se fait avec le franchissement déjà effectué des 600 Mt. L’année 2011 marque une nouvelle étape, avec plus de 700 Mt de blé récolté dans le monde. Le record est tout récent, avec 780 Mt en 2021. Il est tout à fait plausible de tabler sur une production supérieure à 800 Mt juste avant ou autour de 2025. Ce chiffre sera aussi celui de la demande, qui maintient sa croissance. D’ailleurs, entre urbanisation et augmentation de la population, cela fait plus d’un demi-siècle que la planète consomme de plus en plus de blé. Tout le défi sera de savoir si au cours de ce siècle, les courbes continueront à se suivre. Rien ne garantit que la production mondiale de blé connaisse des sauts de palier aussi rapides à l’avenir que ceux observés au cours du xxe siècle. Ces rythmes futurs seront conditionnés par les changements climatiques, de consommation mais aussi d’innovation technologique.

        
          Évolution de la production mondiale de blé sur le temps long
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        Force est donc de constater que ce rythme de progression productive s’atténue ces dernières années et que les écarts s’avèrent plus ténus entre l’offre et la demande. En effet, depuis le début du xxie siècle, la demande annuelle mondiale de blé a été supérieure à la production à 11 reprises, avec 8 occurrences entre 2000 et 2013 et 3 autres entre 2018 et 20214, c’est-à-dire qu’entre 2013 et 2018 une accalmie s’est opérée ; série durant laquelle toutefois la récolte de blé aura chaque année dépassé sa consommation globale. Ces périodes correspondent d’ailleurs aux séquences de forte crispation des marchés, à la diminution des stocks dans lesquels il a fallu puiser et à un renchérissement des cours de la céréale. Il convient de préciser que ces différentiels sont toujours très étroits, en excédent comme en déficit. Ce sont toujours quelques millions de tonnes qui sont en jeu sur plusieurs centaines. Malgré cela, les remous de prix et la nervosité des acteurs se ressentent dès que les écarts se forment. Il faut dire que si la planète entière consomme du blé et que la demande est tendanciellement à la hausse, la courbe de production semble de plus en plus élastique eu égard aux risques climatiques ou géopolitiques. Pour le dire autrement, il n’y a pas de place pour les calamités productives dans les greniers à blé du monde et chez les pays exportateurs. Si des chutes de récolte y adviennent, l’impact sur les marchés et la sécurité alimentaire internationale s’en font inévitablement ressentir.

        Il ne faut pas oublier les effets sur les producteurs. Alors que des prix élevés peuvent préoccuper les consommateurs et les pays qui doivent en importer en grandes quantités, des prix trop bas affectent également les agriculteurs. Si les coûts de production dépassent les revenus, que ce type de situation se renouvelle trop fréquemment, il devient très difficile de résister dans la durée à de tels chocs économiques. Or ces derniers pouvant surgir en cas d’épisodes météorologiques défavorables ou de crises géopolitiques comme cela a été vu, tout porte à croire que les agriculteurs auront de plus en plus à composer avec un lot important d’incertitudes. Il est légitime de vouloir les prix du blé ne pas atteindre des sommets pour laisser ce produit accessible au plus grand nombre. Toutefois, un prix trop bas peut amener plusieurs risques au niveau de l’offre. Le compromis idéal est difficile à trouver, mais le prix reste le meilleur des engrais, selon le dicton agricole. Aurait-il été possible de produire autant de blé ces dernières années sans l’attraction suscitée par un prix particulièrement favorable ? En somme, les écarts entre la demande et la production n’auraient-ils pas été plus prononcés si la culture du blé avait été moins avantageuse sur le plan économique ? Si l’on ne peut pas produire du blé partout dans le monde pour des raisons pédoclimatiques, il convient de rappeler que cette céréale peut parfois souffrir d’un manque d’attractivité dans certains pays où elle n’est pas soutenue et bien rémunérée ou d’un déficit de compétitivité stratégique dans d’autres parce que les moyens conférés à cette production ne sont pas à la hauteur des dispositifs déployés chez d’éventuels concurrents.

        C’est ici que la problématique des espaces productifs refait surface. De nos jours, le blé est semé, présent et récolté sur 220 millions d’hectares (Mha), un chiffre considérable sur la carte de l’agriculture mondiale (environ 1/8e du total des terres cultivées) et parmi les autres céréales (le maïs, première production céréalière avec près de 1 200 Mt chaque année, est cultivé sur une superficie à peu près équivalente, de 200 Mha. C’est plus que le riz également (160 Mha) et quatre fois plus que l’orge (50 Mha), mais relativement faible sur un planisphère. Le territoire de la seule France métropolitaine fait 55 Mha. La consommation de blé dans le monde repose donc sur des surfaces de production équivalentes à 4 fois l’Hexagone. Au début des années 1980, avec 240 Mha, un record avait été atteint en termes de sols concernés par le blé, mais la superficie en blé est stable, autour de 220 Mha, depuis les années 1960. L’augmentation des rendements constitue le moteur de la croissance productive mondiale. Entre 1960 et 2020, les gains ont été spectaculaires, avec un triplement de la productivité moyenne par hectare cultivé. C’est par l’amélioration des variétés de blé5 et une meilleure conduite des cultures que les producteurs ont su relever le défi productif qui leur était posé et non en ensemençant des surfaces plus grandes. À supposer que la réponse ait été, à l’inverse, d’accroître mathématiquement les espaces cultivés en blé afin de suivre les courbes de la consommation et de la production, qui ont doublé en volume entre 1970 à 2020, la planète aurait actuellement besoin de mobiliser 450 Mha, soit près du tiers de la superficie agricole mondiale… Une telle extension se serait faite au détriment soit d’autres productions, soit d’autres usages des sols, alors qu’ils font déjà l’objet de nombreuses convoitises. Ces données doivent être appréhendées avec l’enjeu de la temporalité des récoltes et des réalités de production bien plus contrastées selon les régions et pays du globe.

        Des récoltes ont lieu tout au long de l’année, sur tous les continents, dans des saisonnalités différenciées, distinguant parfois les blés d’hiver et les blés de printemps. En simplifiant le calendrier, les principaux pays producteurs de l’hémisphère nord récoltent entre juin et septembre, sauf l’Inde, l’Égypte ou la Chine qui moissonnent à partir d’avril/mai. Côté hémisphère Sud, où la production est beaucoup plus rare et géographiquement concentrée, c’est-à-dire surtout en Argentine et en Australie, les récoltes se font de novembre à janvier. Pendant l’ensemble du cycle cultural, dans n’importe quel pays, la pluie est l’un des éléments les plus scrutés par les agriculteurs et les opérateurs des marchés qui peuvent, à travers cette ressource naturelle indispensable à la céréaliculture, anticiper la formation future des prix. En fonction de la pluviométrie se déterminent en effet à la fois la quantité et la qualité du blé récolté, même s’il faut toujours attendre la fin des moissons pour connaître l’état complet et très précis des productions. Là encore, afin de bien saisir les nuances qui composent cette géopolitique du blé, il faut rappeler qu’une récolte par an est possible dans les pays qui en produisent bien que les consommations dans le monde soient quotidiennes. Ces zones doivent donc bénéficier d’un climat propice aux cultures et d’un contexte favorable au travail agricole et aux récoltes. Une sécheresse, une catastrophe naturelle, un blocage logistique ou un conflit peuvent facilement bouleverser la donne.

        En outre, ni la taille des surfaces dévolues au blé, ni les niveaux de productivité ne sont comparables. Plus de la moitié des superficies en blé se trouvent en Inde, en Russie, dans l’UE, en Chine et aux États-Unis et 200 Mha, soit 90 % du total, se cultivent dans 25 pays uniquement. Entre eux, les rendements varient significativement : l’Allemagne et la France font deux fois plus de tonnes à l’hectare (t/ha) que l’Inde ou l’Argentine, la Chine fait deux fois plus que la Russie et bien qu’absent du tableau ci-dessous, il faut saluer les rendements très élevés aux Pays-Bas et en Belgique (8,5 t/ha) ou en Égypte et en Arabie saoudite (6,5 t/ha). À l’inverse, si le Kazakhstan consacre d’importantes superficies au blé, celui-ci présente un rendement moyen très faible (1,2 t/ha). Ces inégalités contemporaines ne doivent pas non plus masquer des trajectoires de croissance bien différentes. Entre 1970 et 2020, la Chine a vu ses rendements s’accroître de 380 %, là où ceux de la France ont connu une évolution de 100 % et ceux des États-Unis de 50 %. L’Irak, le Maroc et l’Afghanistan sont les trois pays du monde où les rendements moyens en blé ont le plus augmenté depuis le début du xxie siècle, tout en y affichant de fortes variations interannuelles. À l’échelle mondiale, le rendement en blé est désormais de 3,4 t/ha, doublant par rapport au début des années 1970. Cependant, cette progression s’atténue en prenant des pas de temps de 20 ans : +70 % entre 1960 et 1980, +47 % entre 1980 et 2000 mais +26 % uniquement entre 2000 et 2020.

        
          Les 25 premières surfaces cultivées en blé dans le monde par pays et leur productivité en moyenne (2018‑2021)

          [image: Illustration. Voir légende.]
          
            Source : Élaboration et calculs de l’auteur sur la base des données de la FAO, 2022

          
        
        Ces inégalités pour les rendements en blé sont bien entendu liées aux réalités des dotations géographiques (sols, climat, etc.) mais il ne faut pas sous-estimer l’importance du travail humain – pour lequel expérience et formation s’avèrent essentielles – et des outils techniques. Il s’agit, en outre, de rappeler que l’un des facteurs essentiels à l’expression d’une puissance agricole repose sur la stabilité de ses productions. À ce titre, dans les pays au climat tempéré, la production et la productivité sont stables. L’Europe de l’Ouest bénéficie ainsi d’une régularité sur sa production lui permettant d’appréhender sa récolte année après année avec davantage de sérénité que d’autres régions du globe, où les chocs climatiques peuvent être violents. Ces instabilités accrues en termes météorologiques sont à même d’amplifier la sismicité de la sécurité alimentaire mondiale et de renforcer à la fois les interdépendances géopolitiques et les rivalités stratégiques autour du blé6.

        D’où la nécessité à bien cartographier la production actuelle et future de cette céréale essentielle à la vie des populations. Car le blé, cultivé dans près de 120 pays dans le monde, est en fait produit, pour l’essentiel, dans quelques-uns d’entre eux. Certes, les quantités récoltées changent chaque année, mais les tendances lourdes sont explicites. Il apparaît ainsi que les 15 plus grands producteurs mondiaux réalisent 80 % de la récolte mondiale depuis le début de ce siècle. Bien qu’il faille insister sur la domination dans ce paysage de l’UE, dans son unité à 27, ce sont bien la Chine, l’Inde et la Russie qui occupe les trois premières places de ce podium, faisant ensemble 42 % de la collecte de blé de la planète. Ils sont suivis des États-Unis, mais ces derniers ont vu leur poids dévisser de 10 % en 2000 à 6 % en 2021. Le tableau ci-dessous révèle la montée en puissance des deux géants asiatiques, qui en 1970 n’assurait ensemble que 16 % de la production de blé mondial (contre 30 % à l’époque pour l’URSS), là où leur part a grimpé à plus de 30 % depuis le début de ce siècle. C’est la rupture majeure dans cette hiérarchie des nations productrices de blé, quand bien même il convient de souligner la croissance des volumes désormais récoltés en Russie et en Ukraine par rapport à la décennie 1990 et l’implosion de l’empire soviétique. Pour Pékin comme pour New Dehli, produire autant de blé correspond à une exigence domestique à nulle autre pareille, puisque ces pays doivent nourrir chacun 1,4 milliard d’habitants, soit ensemble le tiers de l’humanité, et donc exactement la part réalisée dans la récolte mondiale de blé. En revanche, la Russie, avec 10 % de la collecte, frappe fort par rapport à sa taille démographique (2 % de la population du globe), tout comme l’UE qui produit 18 % du blé mais représente 5 % des habitants de la planète.

        
           Les principaux pays producteurs de blé dans le monde de 1970 à 2021 (en Mt)

          [image: Illustration. Voir légende.]
          
            Source : Élaboration et calculs de l’auteur, sur la base des données de l’USDA

          
        
      

    

    
    
      Demande et utilisations

      Produit vital, le blé souffre de sérieux déséquilibres. Sa production, bien que croissante, est très inégalement répartie sur la planète. Or la demande progresse tandis que les utilisations se diversifient.

      
        Croissance démographique, urbanisation et pression alimentaire

        La problématique démographique suscite des controverses car de nombreuses inconnues demeurent, bien qu’il faille être intransigeant sur un aspect : la fin de la croissance de la population mondiale n’est pas pour tout de suite. Certes, le dernier tiers de ce siècle pourrait être caractérisé par un statu quo autour de 10 à 11 milliards d’habitants comme le projettent les spécialistes des Nations unies, voire par un processus de dépeuplement selon certaines estimations7 qui estiment à 8 à 9 milliards l’horizon 2100 après un pic démographique dans la décennie 2060. Si toute la planète grisonne et que le vieillissement progresse partout, il faut néanmoins préciser que le monde était peuplé de 6 milliards d’individus en 2000. Annoncer que le xxie siècle sera celui du déclin démographique, c’est ne pas savoir que 8, 9, 10 ou 11 sont des chiffres supérieurs à 6 ! Il importe donc de bien nommer les choses : ce siècle sera celui de la décélération au niveau global après une explosion de la population qui s’est opérée à partir de la moitié du xxe siècle : 2,5 milliards d’habitants en 1950 mais 5 en 1987, soit un doublement en moins de 40 ans. De la même manière, la planète est passée de 4 à 8 milliards d’habitants entre 1970 et aujourd’hui. Le seuil des 10 milliards d’habitants devrait être atteint autour de 2050. À cette date, l’Asie comptera la moitié de la population mondiale et l’Afrique un quart. Les dynamiques sur ce continent sont inédites dans l’histoire : 200 millions de personnes en 1950, 1,3 milliard actuellement, 2,5 milliards en 2050. 40 % des Africains ont actuellement moins de 15 ans, ce qui fait qu’au cours de ce siècle, près d’une naissance sur deux dans le monde aura lieu en Afrique.

        Ces chiffres ne sont pas que des statistiques. Ce sont des êtres humains, qui tous, sans exception aucune, partagent le même besoin de se nourrir, et ce, si possible, quotidiennement et même plusieurs fois par jour ! Depuis le début du xxie siècle, le monde a gagné 2 milliards d’habitants, soit autant de consommateurs potentiels. Actuellement, ce sont près de 10 000 personnes de plus par heure qui s’invitent à la table de l’humanité. Alors que la grande pauvreté a chuté de 36 à 10 % de la population mondiale de 1990 à 2020, la classe moyenne mondiale s’est accrue, au point de devenir le segment sociodémographique dominant à la fin de la décennie 2010. Globalement, l’émergence de cette classe moyenne mondiale s’est caractérisée par une consommation alimentaire en hausse et par une exigence de meilleure qualité des produits. Elle est majoritairement devenue asiatique. Dans cette zone du monde, la demande de produits issus du blé a connu une forte croissance, au point que l’Asie représente désormais plus de la moitié du blé consommé sur la planète.

        Dans cette perspective, quelles que soient les variantes basses et hautes des projections démographiques, il faudra non seulement répondre à l’évolution globale de la demande alimentaire mais aussi être en capacité d’apporter des quantités de nourriture bien plus grandes dans les régions où la population augmente massivement. Il n’est pas exclu de voir se réduire les excès de consommation dans certains pays ou les pertes et gaspillages qui pénalisent l’offre alimentaire. Mais il serait imprudent de ne pas regarder avec pragmatisme le défi productif agricole qui se présente devant des besoins si colossaux. Demain, la planète sera également plus urbaine, ce qui n’est pas sans incidence dans la géopolitique du blé. En 2030, deux individus sur trois vivront en ville. L’urbanisation, comme la hausse des niveaux de vie, a des incidences sur les habitudes alimentaires. Davantage de produits carnés et transformés, mais aussi souvent plus de pain (le pain se conserve et se transporte facilement dans un cadre de vie urbain où les déplacements sont fréquents et la prise de repas rapide), sont consommés. Ce processus entraîne des besoins accrus en céréales, notamment pour nourrir les animaux, mais aussi les hommes. La moitié des calories consommées par l’homme provient d’ailleurs toujours des céréales – blé et riz principalement, bien que ce ratio varie selon les régions et les pays. Les données de la FAO indiquent que le blé contribue à lui seul, au niveau mondial, à 18 % des apports caloriques des populations et à 20 % des besoins en protéines. Ces parts s’élèvent à 25 et 27 % dans le cas des sociétés européennes. Le record se situe en Afrique du Nord, où elles sont de 35 et 38 % respectivement. Il convient d’ailleurs de noter que si la moyenne mondiale est de 70 kilogrammes de blé par habitant et par an (kg/hab./an), les différences sont notables entre régions et certains pays.

        
          Projection de la consommation de blé dans le monde par régions, pays et habitant

          [image: Illustration. Voir légende.]
          
            Source : OECD-FAO Agricultural Outlook 2021‑2030

          
        
        Comme le tableau ci-dessus l’indique, les projections de la FAO et de l’OCDE annoncent une augmentation en volume des consommations humaines de blé mais pas sur la quantité moyenne annuelle par habitant. Cela dit, là encore, la tendance globale ne doit pas cacher des spécificités géographiques, comme l’évolution substantielle attendue dans certains pays d’Asie du Sud-Est, comme le Vietnam et l’Indonésie, où les nouilles et pâtes sont de plus en plus prisées, sans oublier l’Afrique subsaharienne compte tenu de la croissance de population8. À ce titre, le cas du Nigeria, pays le plus peuplé du continent et colosse aux pieds d’argile9, méritera un suivi particulier, sachant que la consommation annuelle de blé y est déjà passée de 1 à 6 Mt entre 2000 et 2021. Les niveaux actuels en Europe, en Amérique du Nord et dans le monde arabe seraient similaires, mais avec une part toujours importante du blé dans la ration alimentaire.

        Alors que le blé est actuellement considéré comme un produit de base dans la consommation de près de 4 milliards de personnes, il est donc indissociable des enjeux de sécurité alimentaire mondiaux. L’Asie et l’Afrique sont les régions où le blé progresse le plus actuellement et demain en termes de demandes humaines et de consommation moyenne par personne. Dans cette perspective, il faut donc insister sur le défi majeur que représente l’approvisionnement de ces continents, par la voie maritime pour y acheminer le blé depuis les greniers productifs exportateurs nord-américains, européen ou russe, mais aussi sur le plan de la logistique terrestre car il faut transporter ces grains et nourrir les villes avec régularité. Or ces dernières ont tendance à devenir tentaculaires en Asie et en Afrique, complexifiant inévitablement les chaînes agrologistes et la mécanique des flux alimentaires10.

        
          Diversité des modes de consommation du blé

          
            La variété du blé en fait une céréale avec une large palette de modes de consommation, qui dépendent du type de blé utilisé et des traditions culinaires en vigueur dans une région donnée. Sa consommation est essentiellement humaine ; seuls les surplus ou les blés de qualité défaillante sont consommés par les animaux. Il existe aujourd’hui deux types de blé, dont la racine est la même mais les usages très différents :

            Le blé tendre (dont on extrait environ 80 % de farine pour un apport en protéines se situant entre 13 et 14 %) est l’espèce la plus répandue et la plus utilisée dans la mesure où elle est la base des quatre principales formes de consommation du blé. Le pain dit « baguette » est consommé principalement en France mais également dans les pays ayant fait partie de l’ancien empire colonial français, notamment le Vietnam. Le pain de mie à la mode britannique, fabriqué à partir de la variété « hard wheat », très répandue en Amérique du Nord, est principalement consommé au Royaume-Uni mais également dans les anciennes colonies britanniques telles que le Nigeria. La galette, se retrouve principalement en Grèce et au Moyen-Orient. Enfin, la dernière variété est le pain vapeur, consommé principalement en Asie, et notamment au nord de la Chine. On peut également produire des pâtes avec du blé tendre, principalement des nouilles chinoises, dont la consommation explose actuellement dans les pays en développement. Depuis longtemps et partout où il est fabriqué et consommé, le pain foisonne d’innovations techniques, sociales et réglementaires11.

            Le blé dur (dont le grain est plus dur et vitreux, avec un taux de protéines allant de 14 à 16 %) est, quant à lui, utilisé pour faire de la semoule consommée en l’état, essentiellement dans les pays du Maghreb, mais surtout pour fabriquer des pâtes, dont la consommation mondiale ne cesse de croître12. Il est à noter que le blé dur ne représente actuellement qu’environ 35 Mt – soit environ à peine 4 % de l’ensemble de la production mondiale de blé –, récoltés sur moins de 17 millions d’hectares, essentiellement situés en Amérique du Nord et dans le bassin méditerranéen. Il s’agit donc d’un marché étroit, mais très sensible, car la production est hyperconcentrée, provenant à 25 % de l’UE, à 15 % du Canada et à 10 % de Turquie. En outre, deux tiers des exportations mondiales de blé dur sont faites en moyenne par le Canada, puissance qui joue un rôle décisif sur ce segment et peut donc faire et défaire des flux considérables en la matière. De même, quand ce pays est frappé par la sécheresse, comme en 2021, et que sa récolte en blé dur diminue alors de 50 %, l’inflation sur le prix des pâtes se fait ressentir dans les mois suivants sur les étals du monde entier.

          

        

      

      
        Usages et coutumes

        Le blé, c’est la vie : il est un produit de base pour l’adulte comme le lait peut l’être pour l’enfant. La farine de blé fournit l’essentiel des apports nutritionnels. Elle contient de l’amidon et des protéines, favorisant l’énergie et la force des muscles. Il s’agit donc d’un aliment indispensable au quotidien. Le pain, plus particulièrement, est pauvre en lipides et acides gras saturés. Sa place dans l’équilibre alimentaire est donc majeure. Il a surtout une vertu rassasiante : il n’est donc pas étonnant que des générations entières aient pu vivre en se contentant de pain à table, sur lequel d’autres aliments venaient se greffer si les moyens de subsistance le permettaient. Le seul pain, accompagné13 d’eau ou de sauces, reste, aujourd’hui encore, le quotidien de centaines de millions de personnes. Avoir du pain chaque jour constitue leur priorité, quand pour tant d’autres individus sur Terre l’apercevoir à table fait désormais partie intégrante du décor : son absence sera regrettée mais sa présence s’est banalisée parmi les éléments de confort. Il y a peu encore, comme cela a été évoqué précédemment, la pénurie de pain pouvait fragiliser des pays développés et terrorisait les pouvoirs publics. Aujourd’hui, se souvenir du caractère précieux du blé et du pain dans le quotidien d’une vie s’avère particulièrement important ; c’est même essentiel pour comprendre certains besoins premiers dans les pays pauvres ou certaines agitations sur le front social quand le prix du pain vient à grimper, notamment dans des États où la production nationale ne couvre pas l’intégralité de la demande, à l’instar de l’Égypte, du Nigeria ou de l’Indonésie. Il faut d’ailleurs souligner que les territoires où la consommation de blé et de pain est la plus forte (Afrique du Nord et Moyen-Orient) ou en croissance (Afrique, Asie du Sud-Est) correspondent à ceux qui, sur le plan géopolitique, sont aussi parmi les plus instables. Le rôle des subventions publiques sur ces denrées de base s’avère déterminant pour calmer d’éventuelles rebellions populaires, comme à l’époque romaine. Présent depuis l’origine des civilisations antiques, central dans l’histoire du monde, le blé occupe donc une place de choix dans les cultures, à commencer par celles du bassin méditerranéen14. En arabe, « aysh’ » signifie à la fois le pain et la vie. Les langues et l’alimentation ont de vieilles histoires communes. Il en est de même pour certaines devises. Celle de la FAO n’est-elle pas « Fiat panis », c’est-à-dire littéralement « Du pain pour tous » ?

        
          Le blé, élément de langage au quotidien

          
            Dans son livre intitulé Céréales. La plus grande saga que le monde ait vécue, Jean-Paul Collaert, ingénieur agronome et écrivain, se plaît à proposer un florilège de formules qui sont employées dans le monde et qui, sous la forme de proverbes, confèrent au blé une place de choix. Parmi elles, certaines ont une résonance stratégique contemporaine : « Qui sème le blé avec le diable récoltera de l’ivraie » (Turquie), « Les suppositions ne remplissent pas le grenier » (Afrique), « Un sac n’est pas plein si l’on peut y mettre un grain de plus » (Italie), « Chaque bien semé rapporte du blé », « Peuple sans blé, mal assemblé » (France), etc. Au cours des saisons et des mois, le blé occupe aussi le calendrier : « Neige en février, bon temps pour les blés », « Pluie en avril, belle moisson d’été », « Eau de mai, c’est du pain pour toute l’année », « Beau temps en juin, abondance de grain », « S’il neige à la Sainte-Éléonore (28 décembre), les récoltes seront d’or ».

            Le blé est également très présent dans les croyances religieuses. Ainsi de la fameuse parabole du Nouveau Testament, « séparer le bon grain de l’ivraie », dans l’Évangile selon Matthieu, pour expliquer qu’il faut distinguer le bien du mal, sachant que l’ivraie est une graminée sauvage particulièrement nuisible à la santé de l’homme, pouvant le conduire à des comportements excessifs et qui est à l’origine du mot « ivresse ». Enfin, en français, plusieurs expressions à caractère socio-économique sont à rappeler : « avoir du blé » signifie avoir de l’argent alors qu’au contraire « être fauché comme les blés » veut dire ne plus avoir un sou. De même, le pain s’avère omniprésent dans notre langage courant : « avoir du pain sur la planche » pour signifier une charge de travail importante, « manger son pain blanc » pour indiquer un état favorable provisoire, ou encore « cela ne mange pas de pain » pour préciser l’absence de risques.

          

        

        Le blé est une céréale dont la richesse permet des usages variés, que les progrès ne cessent de multiplier. Son utilisation première est celle de produit alimentaire de base pour les hommes, que ce soit sous la forme de pain, de pâtes, de biscuits ou encore de pâtisseries (blé meunier). Cette utilisation est la plus répandue et la plus connue du blé. 70 % des 780 Mt produites actuellement servent à nourrir directement les hommes, soit environ 550 Mt. Ce ratio est très stable dans le temps et c’est l’une des particularités du blé d’être autant en prise directe avec l’alimentation des populations15, même si le grain passe par une inévitable transformation. Bien qu’il présente parfois une composition inadaptée à certaines franges minoritaires d’une société, à l’instar du gluten16, les céréales et le blé notamment apportent des bénéfices nutritionnels multiples17.

        La part du blé dédiée à l’alimentation animale est, quant à elle, de l’ordre d’environ 20 %, soit tout de même près de 150 Mt – dont 40 Mt au sein de l’UE, 30 Mt en Chine et 20 Mt en Russie. Ces trois puissances n’ont pas les productions de soja qui servent à nourrir le bétail comme aux États-Unis ou en Argentine. Aussi, il convient de rappeler que le blé de moins bonne qualité – ou en surplus – allait déjà aux animaux par le passé (blé fourrager). Aujourd’hui, de nombreux éleveurs recherchent des blés de qualité car plus riches en protéines. Celles-ci sont, certes, essentielles à l’alimentation des animaux mais restent chères sous la forme de compléments alimentaires.

        En outre, depuis la fin du xxe siècle se développe un nouvel usage du blé à caractère industriel. Si sa part reste encore marginale à l’échelle mondiale – environ 25 Mt – en volume, ce type d’usage peut représenter parfois des quantités plus importantes dans certains pays. Concrètement, il s’agit soit de produire du bioéthanol, et donc d’employer du blé à des fins énergétiques, soit d’extraire l’amidon de la farine de blé par le biais d’un procédé technique spécifique. L’industrie de l’amidonnerie progresse ces dernières années et intervient dans la composition de nombreux produits alimentaires, comme ceux de la confiserie. La chimie du végétal offre, par ailleurs, de nouvelles opportunités pour accompagner les transitions énergétiques et pourrait constituer l’un des grands chantiers industriels et scientifiques de ce siècle. De nombreux autres usages marginaux sont également faits du blé, tels que la production de malt, composant essentiel de la bière blanche, ou l’huile de germe de blé, mais dont le coût en fait un produit cosmétique onéreux. Enfin, une partie de la production de blé sert à faire des semences, dans une proportion atteignant environ 40 Mt, soit près de 5 % de la collecte mondiale.

         

        ***

         

        La culture du blé répond à une géographie spécifique bien que sa consommation se soit globalisée avec le temps et l’urbanisation. Cette plante permet de fabriquer de nombreux produits clefs de la sécurité alimentaire, comme le pain, par ailleurs chargé de symboles culturels et sociaux. Mais les usages du blé sont multiples et parfois entrent en concurrence. Il convient désormais de comprendre à quel point le commerce de cette céréale s’avère stratégique et comment ces échanges évoluent au gré des transformations géoéconomiques du monde.
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  Géoéconomie du blé : commerce, logistique et négoce

  
    Si la culture du blé s’est propagée dans l’espace et le temps, sa production reste corrélée aux aléas climatiques, politiques ou socio-économiques. Elle est aussi concentrée dans un très petit nombre de pays. Comme à l’époque antique, il faut donc faire appel aux échanges commerciaux pour permettre à de nombreux pays dans le monde de couvrir la totalité de leurs besoins domestiques. Ce ballet agrologistique à organiser sur la planète s’est intensifié au cours des dernières décennies avec la croissance de la population, les besoins de sécurité alimentaire des villes et la distance géographique qui sépare les zones de consommation des lieux de production et des sites d’exportation. Dans ce contexte où la mobilité du blé est stratégique, il importe d’examiner les dynamiques de flux à l’import comme à l’export et de comprendre que l’itinéraire d’un grain de blé est semé d’embûches.

    
      Cartographie des échanges commerciaux

      
        Des exportations dynamiques mais peu d’exportateurs

        En ce début de décennie 2020, ce sont environ 200 Mt de blé qui, chaque année, se retrouvent sur les marchés internationaux, soit le quart de la moisson mondiale. Ce volume est deux fois supérieur à la situation qui prévalait il y a 20 ans, de même qu’à cette époque, seuls 15 % de la production mondiale faisaient l’objet d’échanges commerciaux. Depuis l’entrée dans ce xxie siècle, le blé circule donc de plus en plus, en quantité et en proportion de la récolte. En remontant un peu plus profondément dans le temps, les flux internationaux de blé étaient de l’ordre de 50 Mt dans les années 1970, soit un quadruplement du volume commercé de cette céréale en l’espace d’un demi-siècle. À titre comparatif, la planète échange actuellement 180 Mt de maïs, 170 Mt de soja, 60 Mt de sucre, 50 Mt de riz ou encore 40 Mt de poissons par an. Le blé dépasse donc tous les autres produits agricoles de base. Il est même opportun de formuler la dynamique sous un autre angle. En cumulant l’ensemble des volumes de blé échangés dans le monde entre 2000 et 2020, le chiffre atteint près de… 3 000 milliards de kg ! Et l’accélération de ce commerce est d’autant plus saisissante si l’on précise ici que 900 milliards de kg sur ce total ont été échangés uniquement sur les cinq dernières années (2016‑2021).

        De 2000 à 2020, il est évident que le commerce mondial de produits agricoles, de céréales et de blé connaît une évolution à la hausse, tant au niveau des volumes échangés (doublement) que des montants engagés par ces marchés (triplement). S’il met en évidence de telles tendances structurelles, le tableau ci-dessous permet également de souligner d’autres aspects importants : les céréales représentent ainsi en moyenne le tiers des quantités du commerce agricole mondial mais 10 % de sa valeur ; le blé assure 5 % de la valeur des échanges agricoles internationaux mais à peine 1 % dans l’univers global du commerce des matières premières. Cela dit, avec 60 milliards de dollars en 2020 et des volumes records ayant transité sur les mers du monde, alors que la pandémie de Covid mettait à mal les échanges internationaux, force est de constater la résilience du blé et donc l’importance de sa mobilité en dépit de contextes défavorables. Le commerce de cette céréale est indispensable à la sécurité alimentaire et s’affranchit souvent des contraintes tant sa bonne circulation détermine la vie des populations. À nouveau, il faut ici insister que le blé sert majoritairement l’alimentation humaine, ce qui lui confère un rôle déterminant, y compris à propos de sa bonne mobilité à l’international.

        
          Évolution du commerce mondial agricole de 2000 à 2020

          [image: Illustration. Voir légende.]
          
            Source : Resource Trade, OMC

          
        
        Très rares sont les pays qui peuvent aujourd’hui à la fois produire du blé et en exporter. Si la Chine et l’Inde sont les deux premiers producteurs mondiaux, ils n’exportent pas de blé au vu de la taille de leur population, même s’il se peut que New Delhi parfois s’invite sur le marché, libérant des surplus de bonnes récoltes exceptionnelles, car préférant monétiser en terme commercial sa production de blé faute de capacités de stockage à domicile suffisant et efficace pour conserver durablement les grains. Tout comme il a été vu que 15 pays dans le monde réalisaient ensemble 80 % de la récolte mondiale de blé, il convient de compléter cette clef de lecture géopolitique par sa composante commerciale. En effet, 8 pays font à eux seuls… 80 % de l’exportation mondiale ! Ce sont ainsi la Russie, les États-Unis, le Canada, l’Australie, l’Ukraine, la France, l’Argentine et le Kazakhstan qui composent ce groupe, tellement restreint qu’il n’a rien à envier à l’oligopole de pays exportateurs de pétrole ou de gaz. Or rien de tel existe concernant le blé… La majorité de ces pays – mais pas la France, par exemple – étaient déjà dominante un siècle plus tôt : le monopole de la puissance céréalière dans le monde n’a pas connu les mêmes remous que la puissance économique ou politique au cours des dernières années, où plusieurs pays développés ont été contraints de partager davantage le pouvoir et ont vu leur influence commerciale ou stratégique diminuer en valeur relative.

        Par rapport au début de ce siècle, environ 100 Mt de blé supplémentaires sont mises chaque année sur les marchés. Ce gain ne provient ni d’Amérique du Nord, ni d’Europe de l’Ouest, mais de la mer Noire. Cette zone signe son grand retour sur les marchés mondiaux depuis deux décennies, refermant la parenthèse de l’ère soviétique. Sur les temps longs de l’Histoire, tout se passe comme si la Chine reprenait sa place dans l’économie mondiale et que les pays de la mer Noire retrouvaient la leur sur la carte céréalière de la planète. La Russie assurait à elle seule la moitié de l’exportation mondiale de blé dans la seconde moitié du xixe siècle et ce jusqu’à la révolution bolchevique de 1917. Pour comprendre le basculement qui s’est ainsi opéré depuis 20 ans, il est préférable de raisonner en termes de montée capacitaire et d’additionner les quantités de blé exportées par les 8 puissances en question. Le graphique ci-dessous est éloquent à cet égard. Il révèle que les États-Unis, de 2000 à 2021, ont été les plus gros exportateurs mondiaux, avec 574 Mt, devançant sur cette période-là le Canada, la Russie et même l’UE. En revanche, en retenant la fourchette 2010‑2021, la Russie devance les États-Unis. En serrant la focale sur les 5 dernières années, de 2016 à 2021, il apparaît que le renversement est devenu encore plus net, avec près de 180 Mt exportées par la Russie contre 130 par les États-Unis. Moscou est redevenu depuis 2016 le premier pays exportateur de blé au monde, assurant en moyenne chaque année un peu plus de 20 % du commerce de cette céréale (soit la part occupée par Washington en 2000).

        De la même manière, l’Ukraine est montée en puissance, avec 90 Mt exportées depuis 2016, soit davantage que la France et l’Australie, alors que ces deux pays ont l’avantage sur le riverain de la mer Noire en considérant la période 2000‑2021, avec chacune un écart de 140 Mt supplémentaire par rapport à l’Ukraine. Cette dernière, à l’instar de la Russie, aura effectué une percée spectaculaire sur le marché mondial, avec maintenant 10 % de l’export mondial de blé. Ce paramètre est fondamental pour comprendre pourquoi la guerre qui sévit dans ce pays, provoquée par l’invasion russe en février 2022, aura eu un tel effet sur le prix et la disponibilité du blé. Deux superpuissances productrices, comptant à elle deux pour près du tiers des exportations mondiales de blé, entraient en confrontation militaire totale. Le marché ne pouvait pas ne pas réagir avec une telle équation ! Indépendamment des drames humains dans ces pays, la donne actuelle n’est en rien similaire vue d’une planète ayant faim à ce qui aurait pu subvenir 20 ans plus tôt. Là où la Russie et l’Ukraine ont placé 270 Mt de blé sur le marché mondial entre 2016 et 2021, elles n’en mettaient que 15 entre 1996 et 2001. Soit 18 fois moins !

        
          Les puissances exportatrices de blé dans le monde, en tendances et par période, depuis 2000
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            Source : Élaboration et calculs de l’auteur sur la base des données du CIC

          
        
        
          Très peu de grandes puissances exportatrices de blé dans le monde
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        De plus en plus d’importateurs mais des zones bien identifiées

        Le globe voit donc trois grands pôles produire et émettre du blé sur la table internationale : l’Amérique du Nord, l’Europe et la mer Noire, réalisant 75 % des exportations mondiales moyennes ces dernières années. Ces espaces et les pays qui les composent bataillent entre eux pour conquérir des marchés à l’importation, sachant que l’Argentine et l’Australie, quand leur climat le leur permet, s’invitent également à la compétition. De deux choses l’une : non seulement le jeu en vaut la chandelle car le nombre de pays devant se procurer du blé par des approvisionnements extérieurs ne cesse d’augmenter, mais face aux risques d’instabilité sociale liée aux insécurités alimentaires et au manque de blé, les puissances exportatrices ont une responsabilité certaine. Leurs motivations sont donc autant géoéconomiques que géopolitiques.

        Qui sont les grands acheteurs de blé dans le monde ? Depuis de nombreuses années, l’Égypte domine les débats, avec un rythme moyen actuel d’1 Mt par mois, soit 30 millions de kg par jour dans ce pays désormais peuplé par plus de 100 millions d’habitants et où la consommation de pain s’avère très élevée. Les importations y sont passées d’une moyenne de 6 à 7 Mt par an au début des années 2000 à 13 plus récemment. La terre des Pharaons a vu 200 Mt de blé, provenant de la mer et de rivages productifs lointains, être débarquées au cours des deux dernières décennies. Le second acheteur mondial est l’Indonésie, seul pays au monde avec l’Égypte à avoir franchi la barre des 10 Mt par an et ce depuis 2015. Les changements à l’œuvre sur le plan nutritionnel dans ce pays, avec une occidentalisation des régimes, avaient été annoncés. Derrière, le classement change souvent d’une année à l’autre, mais se trouvent généralement dans le top 10 des importateurs mondiaux, les pays suivants : Algérie, Chine, Turquie, Bangladesh, Japon, Nigeria, Philippines, Brésil et Maroc. Leurs achats se situent entre 5 et 8 Mt par an. D’autres nations doivent se procurer des quantités importantes de blé chaque année, autour de 3 à 5 Mt : Arabie saoudite, Vietnam, Afghanistan, Iran, Irak, Corée du Sud, Pakistan, Thaïlande et Yémen.

        Là encore, des blocs sous-régionaux apparaissent dans ce paysage de l’importation mondiale de blé. Ils sont quatre à polariser ainsi les deux tiers des volumes chaque année depuis le milieu de la décennie 2010 : l’Afrique du Nord, le Moyen-Orient, l’Afrique subsaharienne et l’Asie du Sud-Est. Chacun de ces blocs pèse pour 15 % des achats internationaux de blé. L’une des évolutions les plus marquantes provient d’Asie du Sud-Est : Indonésie, Vietnam, Philippines et Thaïlande importent désormais ensemble environ 25 Mt de blé par an contre 8 Mt au début de ce siècle, notamment du blé de type fourrager qui aura soutenu dans ces pays le développement de l’élevage. Ce triplement est à souligner, car il nourrit la vigueur d’un marché asiatique plus large où la Chine, la Corée du Sud et le Japon sont d’autres acheteurs majeurs. Quant à l’Afrique du Nord et au Moyen-Orient (ANMO), ils sont comme le miroir inversé de la mer Noire exportatrice. En effet, cette zone est la plus dépendante du monde en termes d’approvisionnement en blé, captant le tiers des importations mondiales. Depuis le début du xxie siècle, les pays de la zone ANMO ont importé un total cumulé de 900 Mt de blé ! Dans cette zone ultrasensible, la consommation de blé par habitant est la plus élevée du globe et plus d’une tonne de blé sur deux provient de l’importation. Quant à l’Afrique subsaharienne, les achats de blé sont passés de 9 Mt au début des années 2000 à 27 Mt désormais, soit un triplement comme pour l’Asie du Sud-Est. Bien que les populations se nourrissent relativement peu en blé, avec une moyenne de 20 à 30 kg/hab./an, la tendance est haussière par individu et comme la croissance démographique y est vigoureuse, les volumes de blé dont les pays subsahariens ont besoin augmentent considérablement, à commencer en Afrique de l’Ouest là où sa culture est géographiquement non adaptée et impossible. Depuis le début du siècle, les achats de blé jouent du coude à coude avec ceux de riz, autre céréale dont la consommation aura connu une progression majeure ces dernières années. Les importations de blé ont quasiment quadruplé entre 2000 et 2022, portées par la locomotive du continent, le Nigeria, qui en achète 6 Mt désormais par an.

        
          De plus en plus de pays importateurs de blé dans le monde

          [image: Illustration. Voir légende.]
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        Il ne faut sous-estimer l’affichage géostratégique que de telles dépendances génèrent. Cela révèle des vulnérabilités pour un État et l’expose à des risques. Comme pour les pays qui n’ont pas d’hydrocarbures, rechercher chaque jour et chaque année des quantités de blé sur les marchés révèle une faiblesse stratégique considérable. La situation est inversement proportionnelle pour les – peu nombreux – pays producteurs/exportateurs. Dans ce contexte, il est plus facile de comprendre la discrétion qui règne le plus souvent sur ces questions liées au commerce du blé. Après tout, c’est bien de diplomatie et de stabilité sociopolitique qu’il s’agit. À ce titre, citer le géographe français Jean-Paul Charvet, l’un des pionniers dans l’analyse des enjeux géostratégiques sur ce produit, n’est pas superfétatoire, lui qui écrivait à la fin du siècle dernier :

        
          « Compte tenu de la place centrale qu’occupe le blé dans le système alimentaire mondial, la capacité à exporter de façon régulière des quantités importantes semble bien pouvoir participer aux manifestations de la puissance et du rayonnement d’un État. Or une présence forte sur le marché mondial du blé est aussi fonction, au-delà de considérations agronomiques, économiques et logistiques, d’une véritable volonté politique »1.

        

        Pour le paraphraser et situer à l’inverse le propos sur la situation des pays structurellement importateurs, la formulation pourrait être la suivante : étant donné les évolutions inquiétantes pour la production, le prix et les échanges de blé dans le monde, l’hyperdépendance d’un État envers les approvisionnements extérieurs constitue une source d’anxiété constante pour ses gouvernements et un vecteur crisogène pour sa stabilité sociopolitique. Or une sécurité alimentaire forte, outre des politiques agricoles et économiques nationales, est aussi fonction d’un véritable dispositif commercial.

      

      
        De l’importance des stocks de blé

        Déjà à l’époque antique, le stockage de nourritures faisait l’objet de la plus grande vigilance de la part des pouvoirs en place mais aussi des rumeurs les plus contradictoires les unes avec les autres. Rien n’a véritablement changé depuis. Il en est ainsi pour les céréales et le blé en particulier. Pourquoi faudrait-il donc communiquer sur l’état de stocks si stratégiques ? Pour les autorités d’un pays, il s’agit d’une affaire d’État. Annoncer à sa population que les réserves sont faibles ou vides expose les gouvernants à la critique populaire et potentiellement à l’agitation sociale. Déclarer à la face du monde que le pays est dépourvu de réserves de nourritures si précieuses que le blé, c’est aiguiser ses appétits certes, mais aussi témoigner d’une grande fragilité. Il est donc de bon ton de ne pas trop étaler les chiffres des stocks de blé et encore moins d’en préciser avec minutie le détail.

        Or la question des stocks est l’un des facteurs déterminants dans la formation des prix du blé, car il importe de les connaître en début et en fin de campagne commerciale afin d’avoir une analyse renforcée de l’état prévisionnel des marchés. Ceci dit, les statistiques sur les stocks restent imparfaites et à prendre avec un recul critique toujours nécessaire. Techniquement, l’appréciation du niveau des stocks reste une variable d’ajustement dans les bilans globaux plus qu’un volume identifié. Ceci est vrai pour les pays importateurs comme pour les exportateurs. Par exemple, il n’est pas rare de voir l’UE corriger ses stocks de fin de campagne 1 à 2 mois après la fin de la campagne de commercialisation. Outre le manque de transparence sur l’état des stocks chez certaines puissances (agricoles ou non), le défi est aussi d’améliorer la connaissance sur les stocks dans les pays importateurs, qui partagent souvent trop peu d’informations et qui n’ont pas toujours les outils nécessaires pour faire de telles évaluations (non seulement au niveau quantitatif mais aussi qualitatif pour permettre d’en connaître l’usage). À cela s’ajoutent les grandes inconnues qui demeurent à propos des stocks privés, et ce, dans tous les pays du monde. Il sera examiné plus tard à quel point le stockage s’avère être au centre des efforts de la coordination internationale et de la coopération multilatérale, notamment depuis la crise alimentaire de 2007‑2008, et revenant à l’agenda en 2022 avec les tensions agricoles générées par la guerre en Ukraine et les effets de la pandémie de Covid.

        Néanmoins, que disent les chiffres officiels sur l’état actuel des stocks de fin de campagne 2021/2022 ? ils sont évalués à 290 Mt par le département américain de l’agriculture (USDA) et à 280 Mt par le CIC, soit 35 % environ de la consommation annuelle de blé dans le monde. Depuis le début du siècle, les estimations oscillent généralement autour de ce ratio, signifiant que la planète disposerait toujours d’une réserve de 4 mois de consommation. Cela doit être fortement nuancé, car la moitié de ce stockage de blé se situerait en Chine, qui ne lésine sur aucun moyen pour disposer des infrastructures à même de créer de telles réserves et des finances à mobiliser pour entretenir la qualité des grains mis à l’abri. Dans les faits, le marché global du blé se trouve dans une situation paradoxale depuis 5 ans car il s’est optiquement amélioré mais uniquement grâce à la politique développée en la matière par la puissance chinoise. À l’inverse, les stocks des principaux pays exportateurs n’ont eu de cesse de diminuer : 15 à 20 Mt aux États-Unis, 10 à 15 Mt dans l’UE et en Russie, 5 Mt au Canada et en Australie. L’Inde voit son stock de blé fluctuer en fonction de ses récoltes erratiques, et donc dans une fourchette allant de 10 à 25 Mt ces dernières années. À noter que les deux plus gros acheteurs de blé de la planète, l’Égypte et l’Indonésie, présentent des stocks de blé de 4 et 2 Mt respectivement, soit à peu l’équivalent de 3 mois de consommation pour ces pays.

      

    

    
    
      Rapprocher l’offre et la demande

      Moins de 20 pays dans le monde peuvent produire du blé pour à la fois nourrir leur population et libérer chaque année des surplus à l’exportation. Huit d’entre eux réalisent même 80 % de cette mise sur les marchés, c’est dire à quel point la planète consommant du blé et l’achetant en grande quantité, scrute avec attention l’état des moissons dans ces pays et leurs politiques à l’exportation. Or ce déplacement des grains est tout sauf simple et s’avère aussi stratégique que sa production. La sécurité céréalière mondiale repose pour beaucoup sur cette mobilité du blé sur terre et sur mer.

      
        L’enjeu agrologistique et maritime

        Tout commence par une caractéristique qui peut sembler banale mais demeure, même de nos jours, le déterminant premier sur ces routes du blé, du champ à l’assiette : la très grande majorité des terres à blé sont récoltées une fois par an, alors que ce produit est consommé quotidiennement sur toute la planète. C’est toute la différence avec une production industrielle.

        Une usine de voiture ou de smartphone peut augmenter, en cas de besoin et au moment souhaité, sa cadence de production avec plus d’hommes et de machines si les matériaux et les composants sont disponibles. Cet investissement se traduira par une hausse de l’offre sur les marchés. Un champ de blé ne connaît qu’une récolte annuelle, quand bien même certains pays ont pu mettre en place un système de double récolte qui reste marginal dans le volume total que produit chaque année la planète. Et ce champ doit compter sur des intrants, une météorologie favorable et un suivi technique des cultures par des personnes compétentes tout au long de l’année. Une filière blé qui se veut efficace doit l’être sur la durée et maîtriser au mieux les aléas qu’elle rencontre. Alors que les moissons se concentrent sur quelques jours, il faut ensuite assurer une distribution équilibrée mais continue durant les mois qui suivent. Il ne s’agirait pas d’engloutir une récolte en quelques semaines là où la société mange des produits à base de blé à n’importe quelle saison et chaque jour qui passe. La seconde grande différence par rapport à une filière industrielle est la forte atomicité de la structure productive et des zones de consommation. Adapter les infrastructures pour optimiser la valorisation agricole d’un territoire et garantir l’approvisionnement de zones déficitaires constitue des enjeux clefs dans cette vaste équation. Or, si cela s’avère déjà délicat sur des distances réduites, cela devient, un redoutable pari à relever sur des trajets transnationaux ou intercontinentaux.

        Pour comprendre ces parcours, aussi variés que complexes, il faut avant tout évoquer la praticité du blé. Il se transporte en effet aisément, dans les cales de bateaux, les wagons ou les camions, sans se briser, bien que deux ennemies de la nature – l’humidité et les parasites – puissent en altérer la qualité et la sûreté sanitaire.

        
          De l’importance de la qualité du blé

          
            L’enjeu de la qualité du blé trouve un écho manifeste dans la perspective du commerce international. Cette problématique qualitative est toutefois partagée par les exportateurs et les importateurs. Pour le producteur, le défi est de tirer une productivité maximum de ses hectares pour une production qui trouvera une bonne valorisation sur le marché domestique ou à l’exportation. Pour l’acheteur, l’objectif est de trouver au meilleur prix une marchandise qui répondra à ses besoins. Par exemple, si la qualité des récoltes s’avère inadaptée à l’exportation – ce qui est éminemment lié aux conditions météorologiques lors de la récolte et reste donc imprévisible –, les engagements commerciaux seront difficiles à respecter. Le cahier des charges fixé par les acheteurs devient de plus en plus stratégique dans le commerce international de blé. Pouvoir y répondre avec efficacité implique une logistique et des outils technologiques en évolution constante. Lorsqu’il est stocké, le blé doit, par exemple, conserver son intégrité pour qu’il puisse être transformable ou consommable dans la durée.

          

        

        Les chemins de fer et les grands navires ont été moteurs dans le processus de globalisation des échanges commerciaux ou de mise en culture de nouvelles terres à partir du xixe siècle. Le blé s’est retrouvé aspiré par ces dynamiques et constitue fort logiquement l’un des produits les plus emblématiques de la mondialisation économique et des expéditions de marchandises qu’elle a stimulé. Du blé se déplace donc en permanence sur le globe, par la voie routière, par train (avec même demain une revanche du ferroviaire à guetter2) mais surtout par l’eau (voies fluviales et maritimes). Les échanges internationaux se réalisant majoritairement par voie maritime, il n’est pas étonnant qu’il en soit ainsi pour les denrées agricoles et le blé. Entre 65 et 80 % des flux transitent par les océans du globe, véritables poumons du commerce mondial. Les échanges maritimes de céréales sont essentiellement réalisés par des navires vraquiers affrétés à la demande, pour un ou plusieurs voyages. Ce transport à la demande (tramping) est particulièrement bien adapté au rythme incertain de la production en termes de quantités, d’origines comme de destinations. Le système repose sur une offre variée de navires, ainsi qu’une large gamme de types de contrat de transport. Les vraquiers utilisés pour le blé sont des navires de 10 000 à 80 000 tonnes, répartis en trois grandes catégories : les handysize de 10 à 35 000 tonnes, les handymax de 35 à 50 000 tonnes, les panamax de 50 à 80 000 tonnes. Le marché de l’affrètement des vraquiers est très concurrentiel (entre opérateurs céréaliers mais aussi parce que ces navires peuvent aussi transporter des minerais, des engrais, etc.) et contribue à des mutations incessantes dans les chaînes logistiques3. L’observation d’une volatilité accrue du prix du fret maritime ces dernières années accentue d’ailleurs les tensions en matière de commerce mondial agricole et céréalier, tant au niveau des prix que des disponibilités et de la mobilité efficiente des marchandises.

        En outre, la fluidité de la navigation agit aussi dans l’organisation de cette maritimisation céréalière. Le passage des détroits et des canaux, nœuds stratégiques de ces flux océaniques, doit être le moins risqué possible4. Un épisode climatique à même de ralentir la vitesse d’un bateau, des actes de piraterie à éviter, une proximité trop forte avec le rivage d’un État en guerre ou encore l’obstruction du goulet de circulation constituent autant de facteurs pouvant nuire à la fluidité du commerce de grains et renchérir le coût de ce transport5. Or celui-ci comporte déjà une valeur estimable : un vraquier de 60 000 tonnes de blé, vendu à un prix de 250 euros la tonne, contient une somme de 15 millions d’euros dans ses cales. Être compétitif en matière d’exportation nécessite aussi de bénéficier d’un fret maritime au coût avantageux, ce qui permet en outre alléger la facture alimentaire au niveau des acheteurs. Le fret maritime avait connu une forte hausse de son coût en 2007 et 2008, de manière concomitante à celui de l’énergie et des produits agricoles de base. L’impact de cette triple inflation fut douloureux pour de nombreux pays, et c’est aussi en raison de cette hausse du coût du transport et du pétrole que la crise alimentaire fut si significative. De la même manière, en 2020 et 2021, l’un des effets de la pandémie de Covid-19 aura été de perturber fortement les chaînes de valeur et les flux de commerce internationaux, au point de voir le transport maritime se renchérir nettement. Le prix des matières premières agricoles aura alors suivi une tendance haussière en écho également à cette situation, quand bien même d’autres facteurs sont entrés en jeu. Les variations de taux de change entre les monnaies entrent également en ligne de compte pour les transactions sur ce blé, où le travail des analystes de marché et des traders se complexifie sans cesse. Par ailleurs, l’efficience de ce commerce du blé par la mer exige une sécurité maximale des terminaux portuaires où la marchandise est chargée (exportation) et là où elle est déchargée (importation). Les polices, douanes et services de renseignement sont donc souvent présents pour assurer que les ports puissent fonctionner sans crainte majeure, sachant que les opérateurs doivent parallèlement espérer que le contexte social avec les dockers soit le meilleur possible. Enfin, la relation entre l’offre et la demande est généralement déséquilibrée car les cycles du transport maritime et des matières premières concordent rarement.

        La diversité de ces variables, qui constituent autant d’enjeux à suivre, surveiller ou contrecarrer, sont tels qu’ils génèrent des stratégies spécifiques. C’est par exemple le sujet de l’assurance, indispensable pour les marchandises à bord, et dont le prix détermine parfois les réponses aux appels d’offres commerciaux. Compilant les données relatives à la flotte mondiale depuis le xixe siècle, la Lloyd’s, d’origine britannique, n’est pas une compagnie mais le principal marché d’assurance et de réassurance, où les courtiers du monde entier présentent les risques de leurs clients et négocient avec des souscripteurs qui les assurent. Ce transport du blé est attendu par des acheteurs et au final des consommateurs, dans des délais qui doivent être les plus courts possibles, sans que sa qualité ne soit dégradée durant cette phase de mobilité. Comme les navires, les infrastructures sont donc déterminantes et requièrent des investissements lourds et fréquents. Les ports doivent ainsi posséder des capacités de stockage ainsi que des moyens de déplacement de qualité pour ce grain qui arrive par camion ou par péniche et doit finir à l’intérieur d’un navire à quai avec des cadences de chargement importantes, qui sont aussi des éléments clefs de négociation du taux de fret. L’hinterland est donc aussi précieux que la sortie maritime, d’où l’expression d’interfaces portuaires pour expliciter cette relation intime de la terre et de la mer pour le commerce de marchandises. La capacité d’un pays à réduire les taux de perte et à renforcer sa sécurité alimentaire dépend du niveau de modernisation des routes, des centres de collecte ou de transformation à l’intérieur même des territoires. Les États ont donc un rôle central à jouer pour ajuster les infrastructures à l’ensemble de ces réalités6. Le blé peut d’ailleurs être à l’origine de leur développement. En France, la construction des canaux du midi, au xviie siècle, puis celle du canal de Bourgogne, au xixe siècle, ont été mises en œuvre pour faciliter en partie le commerce du blé.

      

      
        Des chaînes de solidarité ou de rivalité

        L’organisation de la logistique et des transports conditionne donc une bonne circulation du blé, sur mers comme sur terres. Les zones de production doivent se connecter avec les zones de consommation. Pour ce faire, les échanges s’avèrent déterminants et une multitude d’opérateurs interviennent. Si le rôle des grands négociants est analysé par la suite, il faut insister dès à présent sur cette chaîne logistique qui sépare l’orée des champs aux tables des consommateurs. L’agriculteur qui produit du blé n’est pas en contact direct avec la personne qui, chaque jour, achète son pain et s’en nourrit. Le lien existe pourtant, rendu possible par une série d’intermédiaires qui transforment le blé en produit de large consommation aux usages variés. À ce titre, il est nécessaire de porter attention au travail de tous ceux qui permettent au blé d’être récolté, transporté, chargé et acheminé : chaque maillon de la chaîne compte. Le moindre déraillement peut avoir des conséquences importantes. Le blé représente ainsi des millions d’emplois à travers le globe ; et ses flux, nationaux et internationaux, tout comme sa transformation en produits de consommation, font appel à de multiples compétences professionnelles.

        Une fois le blé récolté, l’agriculteur vendra et livrera à un premier organisme collecteur et stockeur qui pourra être une coopérative, un opérateur privé de type négoce et capitalistique ou une structure étatique. Cette livraison pourra se réaliser en vrac dans les pays dont l’agriculture est développée ou en sacs de jute pour les zones dont la structure productive est plus atomisée. C’est néanmoins plus rare désormais chez les pays exportateurs de blé, l’ensachage se faisant de plus en plus dans les pays de destination pour des raisons de coûts. Le blé livré devra être pesé sur une balance « certifiée » et analysé afin que les deux parties soient assurées du respect des termes quantitatifs et qualitatifs de l’échange, ce qui permettra de créer un contexte propice au commerce et à la production. Par la suite, les infrastructures de transport routier, ferroviaire ou même fluvial seront sollicitées pour que la production soit livrée vers un silo de répartition qui massifiera la collecte et la triera pour ensuite la distribuer vers l’industrie de première transformation : meunier, fabricant d’aliments pour les animaux, semoulier, etc. Cet acheteur contrôlera lui-même la marchandise à son arrivée pour s’assurer que la matière première correspond à ses besoins ; il pourra alors solliciter un laboratoire d’analyse. Le commerce international de blé nécessite également une logistique adaptée pour fonctionner de manière optimale et minimiser les coûts avec des infrastructures portuaires au diapason – suffisamment de tirant d’eau pour accueillir les bateaux –, des installations pour charger et décharger les navires (grues, crapauds, suceuses, convoyeurs, transporteurs, etc.), des installations de stockage qui permettent de maximiser le transit, des contrôleurs qui assurent la qualité des chargements et des déchargements. Et cela est valable tant dans le port d’importation que d’exportation, sachant que l’efficience de ces infrastructures dépendra de la qualité de leur connexion avec le réseau intérieur. En somme, il s’agit d’innombrables petits gestes qui, globalement, façonnent au quotidien un monde du blé bien plus vaste que ce qui est généralement perçu. Un monde où l’information est capitale. Les acteurs publics comme privés possèdent donc des réseaux de renseignements là où le blé pousse, circule ou se distribue. Les concurrences étant vives, la fiabilité des informations engage l’ensemble de la chaîne du blé, de la production à la consommation en passant par les différentes étapes de son transport. Or le cœur de la planète vit aussi au rythme des intérêts voire des rivalités. La désinformation est partie prenante du paysage céréalier, surtout si un acteur veut nuire sciemment à un concurrent et bien entendu à un ennemi. Tous les moyens sont alors bons pour orchestrer une telle stratégie, des réseaux sociaux aux cybermenaces en passant par le montage de cabales ou la corruption.

        En résumé, le blé est donc une matière première bien vivante, extrêmement mobile mais dont la circulation fluide dépend d’une maîtrise logistique toujours plus aguerrie. Le climat, la démographie, les politiques agricoles ou encore la recherche sont des variables importantes pour comprendre le monde du blé. La logistique en est assurément une autre, sachant qu’elle pourrait voir son rôle accru dans un contexte où le commerce mondial devrait continuer à progresser au même titre que la maritimisation de la sécurité alimentaire7. L’indice de performance logistique d’un pays constitue donc une donnée majeure, au sein duquel seront notamment scrutées la qualité des infrastructures et leur adéquation avec les systèmes administratifs et douaniers. Enfin, la lutte contre les pertes agricoles et le gaspillage s’est immiscée depuis plus d’une décennie dans le débat concernant les moyens d’atténuer les insécurités alimentaires mondiales. Le sujet mérite attention : la FAO estime que près de 10 % des céréales produites dans le monde sont perdues et non consommées, entre le champ et les lieux de restauration en passant par les routes empruntées par ces grains et les étapes de leur transformation. À ce titre, plus qu’une simple anecdote, il convient de rappeler que le terme gaspillage est étymologiquement lié au blé : que ce soit dans les langues anciennes ou dans les vieux dialectes régionaux, il a un rapport avec le blé, se traduisant tantôt par « balle de blé », « mesure de céréales » ou par l’action de « répandre la paille ou par déchet de paille ».

      

    

    
    
      L’évolution du négoce international

      Depuis l’Antiquité, le commerce de blé s’effectue grâce aux marchands qui en orchestrent les flux et en déterminent les prix. Rien n’a vraiment changé sur le fond. En revanche, avec la globalisation des échanges, des acteurs ont émergé et pris le pouvoir sur les affaires stratégiques liées au négoce de produits agricoles et alimentaires. Plus récemment, avec le basculement du monde vers l’Asie, les dynamiques se transforment et de nouvelles concurrences apparaissent.

      
        Marchands de grain, acteurs historiques de premier plan

        Le commerce international joue un rôle important dans l’équilibre du marché agricole et alimentaire entre les zones structurellement ou régulièrement déficitaires et celles disposant souvent voire toujours de surplus. Dans cette équation logistique à grande échelle, avec des échanges transnationaux ou intercontinentaux, très peu de sociétés ont la capacité pour réaliser des transactions aux montants conséquents et répondant à des temporalités différenciées, de court comme de long terme. Le commerce des grains est dominé par quelques grandes sociétés multinationales de négoce. Rares toutefois sont ceux qui ont déjà entendu parler d’Archer Daniels Midland (ADM), de Bunge, de Cargill ou de Louis-Dreyfus, bien que l’acronyme ABCD qui leur a été accolé ait pu occasionnellement faire l’objet d’une attention médiatique ou qu’un ouvrage remarquable ait tenté autrefois d’en découvrir les arcanes en plein cœur de la guerre froide8. Méconnues du grand public, elles figurent pourtant parmi les grands acteurs de la mondialisation agricole, opérant sur tous les continents et disposant de moyens humains, logistiques et capitalistiques importants9. En 2021, les ABCD ont réalisé ensemble 10 milliards $ de bénéfices nets pour des recettes totales d’environ 330 milliards $.

        Leur existence est ancienne. L’histoire de ces grandes compagnies céréalières est intrinsèquement liée au destin de grandes familles, qui leur ont donné leur nom. Deux vagues successives de création de ces entreprises familiales ont eu lieu, respectivement aux xviiie et xixe siècles. La première a son destin lié à celui des grandes familles juives de l’époque, comme la famille Dreyfus en Europe de l’Est, qui étaient relativement présentes dans le secteur bancaire. Néanmoins, les familles fondatrices étaient également de grandes familles implantées dans les zones de production principales, notamment en Algérie. La deuxième vague de création est marquée par les quackers américains, lors de la conquête de l’Ouest, qui firent fortune en construisant des silos et en organisant la collecte le long des voies de chemin de fer. Leur développement s’est réalisé avec l’essor du commerce mondial de blé à partir de la seconde moitié du xixe siècle. Cargill trouve ainsi ses origines à cette époque. Sa trajectoire épouse depuis les dynamiques de la globalisation agricole10. Elle est aujourd’hui la plus grande firme américaine non cotée en bourse (depuis la création du classement Forbes sur les plus grandes entreprises privées américaines, Cargill a occupé à 34 reprises la place de numéro 1), emploie environ 155 000 personnes dans plus de 70 pays et son chiffre d’affaires a toujours dépassé la somme de 100 milliards de dollars (MUSD) par an depuis 2010. Avec l’envolée des cours des matières premières agricoles, l’entreprise a annoncé des revenus records, à 165 MUSD, pour l’année 2022.

        Malgré leur taille et leur rôle, ces compagnies, souvent familiales, fuient généralement la communication. Le culte de la discrétion reste une règle incontournable dans le négoce de grains, ce qui leur vaut souvent une certaine méfiance de la part des observateurs qui se penchent sur leurs activités. Cette situation peut s’expliquer par plusieurs facteurs. Les sommes que ces sociétés manipulent et les profits qu’elles retirent de ce commerce de matières premières vitales leur font préférer la retenue à l’étalage, la modération à la démesure. Le siège de Cargill est ainsi basé à Minneapolis, dans le Minnesota, celui d’ADM à Decatur, dans l’Illinois, et non à Manhattan. La volonté de ces compagnies de rester à l’abri des regards médiatiques tient également à leur poids dans les affaires internationales et à leur proximité avec les décideurs politiques. Leurs représentants sont ainsi régulièrement conviés à l’occasion de sommets de haut niveau et consultés dans le cadre de travaux relatifs à la gouvernance du commerce mondial ou de stratégies liées à la politique extérieure d’un pays. À titre d’exemple, la reconstruction de l’agriculture irakienne menée par les Américains, à la suite de l’intervention de 2003, fut coordonnée par Dan Amstutz, ancien dirigeant de Cargill, non sans que cela ne suscite de vives critiques de la part de la société civile11. Pour ces raisons, ces compagnies préfèrent rester loin des sphères médiatiques. Leurs politiques de communication sont d’ailleurs minimales, se résumant le plus souvent à répondre si des questions leur sont posées, mais pas à extérioriser des informations sur leurs activités dans le seul but de faire savoir ce qu’elles font. Quand bien même leur activité est ancrée dans la mondialisation économique, ces compagnies n’ont pas besoin de communiquer beaucoup pour exister. La seule dimension stratégique de leur commerce suffit. C’est un point qui peut les amener à être fortement critiquées, puisqu’elles réalisent des profits grâce aux échanges de produits indispensables à la vie des populations.

        Si le caractère oligopolistique de leurs positions, à l’échelle de la planète, peut légitimement provoquer un débat et qu’il est indiscutable que leurs revenus s’accroissent en cas d’emballement des prix de ces matières premières agricoles, il faut toutefois apporter quelques nuances à ce tableau. Ces compagnies sont, en effet, essentielles à la sécurité alimentaire mondiale puisqu’elles assurent le transfert des grains des zones de production aux centres de consommation. Il a été analysé plus tôt à quel point ce commerce du blé n’était pas chose aisée. Cela requiert des compétences et des moyens tout au long de la chaîne logistique. Ces grandes compagnies céréalières se sont ainsi progressivement diversifiées. Elles ont notamment créé des fonds d’investissement propres et, surtout, agissent désormais sur toute la chaîne de l’approvisionnement agricole (collecte, stockage, transports terrestres, maritimes, ports) mais souvent également pour l’industrie de première transformation. Cette acquisition d’activités connexes s’explique par leur compétence à maîtriser au mieux les premières étapes de la création de valeur, mais aussi de gérer au mieux la volatilité des matières premières. Au niveau géographique, il faut pouvoir s’approvisionner au meilleur endroit au meilleur moment ou être au plus près des clients dans les grands pays d’importation. Les besoins en capitaux sont importants pour maîtriser des étapes clés de la commercialisation et pour pouvoir gérer des risques financiers importants liés à la taille des transactions, mais également à la volatilité des cours.

        Ainsi il devrait exister un juste milieu dans le propos entre les extrêmes qui consisteraient à dire que ces compagnies affament le monde ou, au contraire, qu’elles en assurent seules la sécurité alimentaire. La réalité est bien plus complexe et si leur rôle est important, il n’est pas exclusif. Leur pouvoir est fort car elles opèrent sur ce terrain porteur et indémodable des produits alimentaires et des matières premières, avec un commerce sur longue distance qui demeure dominant pour équilibrer l’offre et la demande, mais ces grandes entreprises du négoce doivent composer avec les exigences accrues en matière de responsabilité sociale et environnementale12 et l’irruption d’acteurs nouveaux pour lesquels les frontières entre capitaux privés et pouvoirs publics s’avèrent très perméables. Cela s’est vu avec l’essor récent en Russie de la société Demetra, appartenant à la banque VTB, proche du Kremlin et répondant à ses injonctions stratégiques. Les pouvoirs publics restent au cœur des affaires céréalières mondiales. Bien que l’intensité de cette présence soit variable d’un État à l’autre, pour des raisons multiples et variées, il serait exagéré de prétendre que le secteur privé gère tout et décide de tout à lui seul. D’ailleurs, ces opérateurs privés ne font pas les contrats et la mobilisation de l’ensemble des quantités de blé achetées sur les marchés mondiaux. Si les grandes compagnies visent de plus en plus à contrôler toutes les étapes sur la route du blé – en amont avec la production et en aval avec la distribution –, l’action des services d’État et du pouvoir politique demeurent, en certains endroits du globe, tout à fait déterminante. Il suffit de voir ce que représente encore le GASC (General Authority For Supply Commodities) en Égypte, plus grand acheteur public mondial au sein du premier pays importateur de blé de la planète. Créé en 1968, il est rattaché au ministère du Commerce et de l’Industrie et constitue le pivot stratégique du marché du blé en Égypte. Il n’est donc pas étonnant que son vice-président soit un personnage si important dans cet État où le pain représente un lien concret entre gouvernants et gouvernés. D’ailleurs, dans ce Moyen-Orient, politique et diplomatie s’invitent allégrement à la table géoéconomique du grain. Une telle tendance est à l’œuvre en Russie et il serait difficile d’en dire autrement en Chine ou dans d’autres pays de la planète pour lesquels la sécurité nationale rime avec sécurité des grains.

        
          Diplomaties et rivalités autour du grain en Afrique et au Moyen-Orient

          
            Avant sa chute, le colonel Kadhafi n’hésitait pas à employer le blé et la farine comme armes de puissance en direction des pays du Sahel. Une partie non négligeable des importations effectuées par la Libye se trouvait redistribuée aux frontières africaines pour à la fois nouer des alliances avec des tribus locales et assurer une certaine stabilité dans la bande sahélo-saharienne. Cette « diplomatie du grain » ne serait pas absente de la stratégie développée avec le Niger ou le Mali par l’Algérie, elle-même soucieuse de la sécurité de son voisinage africain, à plus forte raison depuis la chute du régime libyen en 2011. Mais n’est-ce pas aussi de telles motivations géopolitiques qui s’expriment derrière les flux de blé qui se dirigent en direction de l’Afrique du Nord et du Moyen-Orient en général ? Que ce soient ceux d’une Europe attentive à la stabilité du sud de la Méditerranée, d’une Russie jouant la carte tactique du blé pour soutenir le clan alaouite et le président El-Assad dans le cadre de la guerre en Syrie ou des quantités de blé qui circulent au Yémen dans des conditions informelles et en provenance des puissances (Arabie saoudite, Iran) qui s’y livrent un conflit à distance, le facteur géopolitique complète les intérêts économiques et parfois même les devance.

            À ce titre, il est tout à fait intéressant d’observer les concurrences qui se développent au Moyen-Orient autour du commerce des grains et de leur stockage13. Pour leur propre sécurité alimentaire domestique mais aussi pour leur influence régionale et leur volonté de tisser des alliances stratégiques, le Qatar, l’Arabie saoudite, Oman ou les Émirats arabes unis (E.A.U.) rivalisent en termes d’investissements portuaires, logistiques et financiers. Doha s’est ainsi évertuée à muscler son approche en la matière en parallèle du blocus économique imposé par Riad et les autres pays membres du Conseil de coopération du Golfe (CCG) de 2017 à 2021. Autre exemple, les E.A.U. qui ne cachent pas leur ambition. Avec environ 1,5 Mt de blé importé par an, notamment depuis la Russie, le Canada et l’Australie, cette fédération veille littéralement aux grains. La seconde économie du monde arabe, après l’Arabie saoudite, dispose de moyens conséquents pour s’approvisionner et nourrir à la fois sa population et ses nombreux touristes. Cela lui permet par ailleurs de miser sur l’innovation agricole ou alimentaire dans une perspective de rayonnement international. Ses fonds souverains sont ainsi devenus des acteurs majeurs dans le secteur. Ils peuvent aussi réaliser des opérations d’envergure sur le front agrologistique, grâce à un savoir-faire portuaire reconnu (Dubaï Ports World est le 3e exploitant mondial de terminaux portuaires) ou des prises de position singulières comme en 2020, quand le fonds d’Abu Dhabi ADQ rachète 45 % de Louis Dreyfus Company (LDC), l’une des principales entreprises mondiales du négoce agricole et de céréales. Est-ce uniquement motivé par des souris de sécurité alimentaire intérieure aux E.A.U. ou est-ce le symbole d’un volontarisme géostratégique bien plus large ? Plus récemment, en 2022, la Saudi Agricultural and Livestock Investment Company (SALIC), une filiale du Fonds d’investissement public d’Arabie saoudite, a pris le contrôle de 35 % d’Olam Agri, la branche agricole et alimentaire d’OLAM Group, entreprise singapourienne et autre géant du négoce international…

          

        

      

      
        Recompositions et émergence asiatiques

        Le monde du négoce international de grains traverse souvent des périodes de recomposition. Ainsi il est essentiel, dans une géopolitique du blé, de tenir compte du rôle de ces grandes compagnies céréalières. Elles dominent le commerce de ce produit depuis plus d’un siècle et montrent que la puissance occidentale en ce domaine demeure. Toutefois, elles font elles aussi face à l’évolution géoéconomique du monde et à l’essor de nouveaux acteurs de taille similaire, notamment asiatiques.

        Au tournant du millénaire, des évolutions profondes eurent lieu. La société suisse André, créée en 1877 à Nyon et qui a pesé lourdement dans le commerce mondial de céréales au xxe siècle, disparaît. Parallèlement, en 1999, la société américaine Continental Grain, autre grand acteur qui venait autrefois chatouiller le pouvoir des géants ABCD, est rachetée par Cargill. Cette période a conforté, dans une certaine mesure, les stratégies d’entreprises qui avaient choisi d’intégrer des activités de transformation. Depuis le début des années 2010, la tension sur les marchés et l’importante volatilité des cours céréaliers laissent apparaître une volonté de ces compagnies de renforcer la maîtrise de l’approvisionnement. En 2010, Cargill a ainsi racheté l’Australian Wheat Board, structure qui fut jusqu’en 1999 l’office public qui centralisait les ventes de blé à l’exportation. La société de négoce Glencore, basé aux Pays-Bas et géant dans le secteur minier, tend progressivement à accroître sa présence sur le marché des céréales, au point d’être désormais un vrai concurrent vis-à-vis des ABCD. Elle a racheté en 2012 Viterra, la coopérative canadienne dans le but de renforcer ses positions nord-américaines. Depuis, ce qui est devenu Viterra-Glencore Agriculture, s’est affirmé comme un opérateur de taille globale sur le marché des grains avec des implantations clefs en Asie-Pacifique (Chine, Australie, Nouvelle-Zélande) ou en mer Noire (Russie, Ukraine). Début 2022, elle annonce l’acquisition de Gavillon, société opérant sur le sol américain en matière de céréales, qui appartenait à la compagnie japonaise Marubeni… Cette dernière, déjà bien implantée dans les circuits agrologistes asiatiques, avait en effet réalisé un coup spectaculaire en 2013 en pénétrant le marché états-unien, symbole de négoces orientaux partant à la conquête du monde.

        Alors que la majorité de ces grandes sociétés de négoce sont – ou furent – originaires d’Europe (André, Bunge, Louis Dreyfus Company, Glencore) ou des États-Unis (Cargill, ADM, Continental), des acteurs à l’appétit d’ogre ont émergé depuis l’Asie. L’indo-singapourien Olam a commencé son activité sur le commerce de noix de cajou, de coton, de cacao ou de noix de karité au Nigeria. Depuis son introduction à la bourse de Singapour en 1993 et la montée au capital du fonds souverain singapourien Temasek, le développement est rapide pour la firme Olam, qui s’active sur le négoce du blé, achète des silos portuaires sur différentes zones du monde et investi dans la meunerie en Afrique de l’Ouest (Ghana, Nigeria, Sénégal) pour assurer la première transformation du blé importé en farine et intégrer plus profondément la chaîne de valeur. En 2017, Olam prend néanmoins un virage spécifique, délaissant partiellement les céréales pour se concentrer sur des produits agricoles de niche ou sur les exportations de soja brésilien vers l’Asie, n’ayant pas réussi à concurrencer le groupe familial Seaboard, considéré comme la première meunerie africaine. Plus marquante encore est la montée en puissance du chinois Cofco (China National Cereals, Oils and Foodstuffs Corporation). Cette entreprise publique, établie en 1949, qui a eu par le passé le monopole sur les importations de céréales du pays, était déjà un géant en soi par ce rôle et ses activités dans l’agroalimentaire, sans oublier l’immobilier, l’énergie ou le tourisme. Comme dans beaucoup d’autres conglomérats d’État en Chine, plusieurs secteurs s’y conjuguent. Dans la décennie 2010, la société a décidé de passer la vitesse supérieure en multipliant les investissements pour la sécurisation des approvisionnements chinois. En 2014, Cofco a ainsi racheté 51 % des parts de la société de négoce néerlandaise Nidera, détenant des positions importantes en Amérique du Sud. La même année, elle conclut un accord avec Noble, négociant de Hong Kong, afin de prendre le contrôle de sa branche agriculture. Ces deux opérations furent réalisées avec l’assentiment du ministère chinois des Finances, qui autorisait des conditions de financement assouplies pour faciliter les démarches. Le pouvoir à Pékin n’a jamais caché ses intentions. Le but a été d’associer au plus près Cofco à l’initiative des routes de la soie, déployée à partir de 2013, et de faire de cette entreprise l’un des leaders mondiaux du commerce des grains et de la production alimentaire. Cofco international est ainsi créée en 2014, avec un siège établi à Genève en Suisse (et ici encore, le fonds singapourien Temasek parmi ses investisseurs). En outre, dans le cadre de son plan quinquennal 2016‑2020, le gouvernement chinois a augmenté sa participation dans le capital de l’entreprise, pour atteindre désormais 80 %. Cofco international s’est implantée significativement en Amérique latine, notamment au Brésil, pour orchestrer une partie des flux de soja et de maïs qui prennent la route de la Chine. Elle ambitionne d’accroître ses positions en Afrique et au Moyen-Orient, non sans s’inquiéter des conséquences de la guerre en Ukraine, pays où elle s’est installée tactiquement en raison de la montée en puissance des productions de grains dans cet espace et du volume exportable depuis les rives de la mer Noire. Cette préoccupation est notamment liée au fait que cet ancrage en Ukraine s’est fait à Odessa, Mykolaev mais aussi à Marioupol, ville portuaire en mer d’Azov, passée sous contrôle russe, et désormais connue du monde entier en raison de la bataille militaire qui s’y est jouée au printemps 2022. En 2021, Cofco international employait 12 000 personnes dans le monde (dont 60 % se trouvent en Amérique latine), réalisait un chiffre d’affaires de 33 milliards de dollars (soit un tiers des revenus du conglomérat Cofco dans sa totalité) et assurait le déplacement de plus de 130 Mt de marchandises agricoles à travers la planète. L’entreprise communique aussi massivement sur ses actions en faveur des transitions énergétiques et climatiques, suivant ainsi les consignes de Pékin à propos d’une décarbonation de l’économie et des chaînes de valeur chinoises.

        Dans ce paysage contemporain du négoce de grains, Cofco international constitue le véritable game changer ces dernières années14. Il faut néanmoins parler des ABCD-CGO (Archer Daniels Midland, Bunge, Cargill, (Louis-)Dreyfus, Cofco, (Viterra) Glencore et Olam), puisque ces 7 entreprises assureraient environ 50 % du commerce de céréales et d’oléagineux dans le monde et 20 % du total des marchandises agricoles et alimentaires. Il convient aussi de mentionner d’autres acteurs désormais importants dans le secteur. Ainsi de Wilmar, créée en 1991 à Singapour, très présent dans la région asiatique, notamment sur l’huile de palme, beaucoup moins sur les céréales. Les cartes ont été également rebattues en mer Noire, avec pour l’Ukraine, deux entreprises de négoce qui sont montées en capacités ces dernières années, concomitamment à la croissance des productions et des exportations de blé : Kernel et Nibulon. En Russie, la stratégie s’assimile davantage à celle de la Chine, avec la volonté de disposer de sociétés nationales contrôlées en partie par l’État. Si RIF et Solaris ont constitué des références, le pouvoir a été pris plus récemment par la banque VTB et sa filiale Demetra, dédiée au commerce des grains. D’une manière plus globale, en Russie, l’essentiel des sociétés d’exportations et surtout les silos portuaires sont contrôlés directement ou indirectement par l’État, ce qui illustre la claire volonté géostratégique du Kremlin dans ce négoce national et international du blé.

        Plusieurs dynamiques viennent donc conforter l’hypothèse d’une érosion de la puissance détenue par les ABCD ou par d’autres compagnies céréalières européennes ou nord-américaines de second rang. Des sociétés de négoce asiatiques, russes ou ukrainiennes sont venues bousculer un paysage longtemps stabilisé et provoquent des transformations rapides dans le négoce agricole, à l’instar des mutations des équilibres géopolitiques et géoéconomiques internationaux à l’œuvre depuis le début de ce siècle15. Les ABCD cherchent donc à diversifier leurs activités, misant par exemple sur les protéines animales et aquacoles comme Cargill, sur les viandes de laboratoire comme Bunge, ou sur les aliments à forte valeur nutritionnelle comme ADM. Ils essaient aussi de s’organiser parfois entre eux pour innover, comme dans le cas de l’utilisation du digital et de la blockchain, avec la plateforme mutualisée Covantis, établie par les ABCD en 2021 pour les grains du Brésil, rejointe depuis par Glencore et Cofco international. A cela se superposent l’irruption de fonds de gestion d’actifs, comme BlackRock qui mise sur la finance verte et les productions agricoles et agro-alimentaire dans son immense portefeuille16, mais également le rôle de certains fonds de pension, notamment nord-américains, qui tentent aujourd’hui de verticaliser leurs investissements pour contrôler des chaînes de valeur sur certains produits spécifiques de la récolte jusqu’à la distribution. Enfin, des fonds souverains, comme Temasek pour Singapour, ou ceux des monarchies du Golfe, viennent ajouter d’autres perturbations stratégiques et de nouvelles compétitions dans ce business lucratif de l’agriculture et de la sécurité alimentaire17.

         

        ***

         

        Le blé est la céréale la plus échangée au monde et les volumes qui parcourent la planète sont toujours plus grands. Dans cette perspective, la logistique s’avère absolument déterminante, sur terre mais surtout par mer, là où transitent la majorité des grains. Le jeu des acteurs économiques et des opérateurs du négoce international s’inscrit dans une compétition renforcée par les mutations à l’œuvre dans le monde en termes de rapports de force géopolitiques. Il convient donc désormais de nous intéresser à ces équilibres planétaires, entre puissances exportatrices véritables greniers pour des aires régionales importatrices et de plus en plus dépendantes.
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  Grenier du monde : Hégémonie et concurrences

  
    La planète consomme beaucoup de blé et de plus en plus ces dernières années. Cette production agricole est très inégalement répartie dans le monde. Elle s’inscrit par ailleurs dans des contextes variables : si la Chine et l’Inde font les deux plus grosses récoltes, ces pays ne disposent pas de surplus exportables chaque année. Rares sont les nations qui peuvent produire suffisamment de blé pour nourrir complètement leur population et mobiliser la partie restante de la moisson sur les marchés internationaux. Dans cette catégorie, il convient de distinguer les dynamiques à l’œuvre en Amérique du Nord avec les États-Unis et le Canada, en Europe et autour de la mer Noire avec la Russie et l’Ukraine. Ces observations se font avec le souci d’une approche grand angle et basée sur le temps long, afin de comprendre au mieux la trajectoire géopolitique agricole de ces pays. Il s’agit en effet non seulement d’exportateurs de blé mais aussi de nations concurrentes et parfois rivales.

    
      Amérique du Nord : le blé mondialisé

      En 2021, le Canada et les États-Unis assuraient ensemble 9 % de la production mondiale de blé. Ce chiffre est à la baisse depuis un demi-siècle : en moyenne de 15 % de 1970 à 2000, il était déjà plus faible de 2000 à 2015 avec une part de 12 %. Néanmoins, leur volume récolté est tel qu’il permet aux deux pays d’être chaque année de très grands exportateurs, réalisant près de 25 % du commerce mondial de la céréale avec 50 Mt. Là encore, c’est une proportion moindre que par le passé, mais les quantités, elles, demeurent fortes. Depuis le début du xxie siècle, à eux seuls, les États-Unis et le Canada ont exporté plus d’un milliard de tonnes de blé, à mettre en comparaison avec les deux autres greniers à blé que sont l’UE et la mer Noire.

      
        Total des exportations de blé des grands greniers de 2000/01 à 2021/22

        [image: Illustration. Voir légende.]
        
          Source : calculs de l’auteur, sur la base des statistiques de l’USDA

        
      
      Bien que le poids des origines nord-américaines sur les marchés internationaux soit important, et ce depuis le dernier tiers du xixe siècle, il a tendance à s’effriter ces dernières années. Les politiques développées par les États-Unis et le Canada sont en outre à analyser distinctement.

      
        Les États-Unis : plus d’un siècle de domination

        Depuis sa création en 1848, le Chicago Board of Trade (CBOT) est l’une des principales bourses de commerce de matières premières agricoles de la planète. Si les questions agricoles n’expliquent pas à elles seules l’essor de la puissance américaine, les États-Unis ont joué un rôle croissant dans l’approvisionnement alimentaire du monde, notamment au lendemain de la seconde guerre mondiale. L’agriculture occupe depuis longtemps une place déterminante dans l’économie. Il s’agit du résultat d’une politique volontariste, présente dès l’indépendance, en 1776, mais dont la mise en œuvre à des fins stratégiques s’est significativement développée à partir des années 1930. Depuis, aucun gouvernement américain n’a remis en cause ce « pouvoir vert ». Chaque administration prend soin de rappeler qu’elle est derrière les agriculteurs et que les enjeux alimentaires mondiaux sont tels que Washington doit s’en préoccuper. Ce souci géostratégique s’est clairement doublé de comportements opportunistes, les exportations agricoles étant utiles à la balance commerciale et à la société américaines. De tels invariants en matière agricole se retrouvent dans les différentes administrations s’étant succédé depuis le début du xxie siècle, de celle de Georges W. Bush à celle de Joe Biden, en passant par les gouvernements de Barack Obama et de Donald Trump1.

        Géographiquement, le blé s’est déplacé vers l’ouest du pays à partir de la seconde moitié du xixe siècle. Entre 1870 et 1880, c’est la décennie de l’expansion des cultures. La superficie emblavée passe de 8 à 14 Mha, grâce au développement agricole des terres fertiles du Centre, dans le Missouri, l’Iowa ou encore dans l’Illinois et le Minnesota. Tandis que les rendements s’améliorent, le blé poursuit sa route vers l’Ouest, devenant une production majeure du Dakota, du Nebraska et du Kansas. Ces nouvelles terres deviennent le grenier à blé des États-Unis, la fameuse Wheat Belt qui encercle les Grands Lacs. Cet ancrage territorial est lié aux ressources naturelles (eau et sols), au climat et à l’implantation dans ces régions, alors que de nombreux colons européens viennent s’installer aux États-Unis entre la fin du xixe siècle et le début du xxe siècle, en se tournant très souvent vers les métiers agricoles pour y construire une nouvelle vie. Très vite, la céréaliculture se perfectionne et se mécanise. L’essor des chemins de fer ou l’exploitation du fleuve Mississipi étirent également la géographie du blé et sa commercialisation sur de longues distances, que le développement des liaisons transocéaniques viendra par la suite amplifier. À la veille du premier conflit mondial, les États-Unis seraient devenus le premier producteur mondial de blé, sachant que les données sur la Chine manquent pour cette époque. Ils exportent alors environ 3 Mt, les plaçant au second rang mondial derrière la Russie, qui domine alors les marchés avec 4 à 5 Mt de blé vendus à l’étranger. La puissance américaine devient plus évidente encore après 1918, quand l’Europe, meurtrie et ravagée par la guerre, abandonne définitivement son leadership sur les affaires mondiales. Le Vieux Continent compte cependant pour deux tiers du blé consommé alors sur la planète. Il a besoin de la production américaine, dont une partie significative part en direction des pays européens, alors grands importateurs de blé. Dans les années 1920, ce produit contribue en moyenne pour 15 % du revenu total des exportations commerciales des États-Unis. À la suite de la crise économique de 1929 et à la période tragique des Dust Bowl (tempêtes de poussière qui ont frappé la région des grandes plaines américaines, mais également une partie du Canada, au début des années 1930), qui plongea une importante partie des agriculteurs américains dans le plus grand désarroi, l’administration Roosevelt adopte en 1933 la première loi de programmation agricole, connue aujourd’hui encore sous le nom de Farm Bill. Dopée par cette dernière et l’ensemble des mesures du New Deal, l’agriculture devient l’un des secteurs où l’intervention de l’État est la plus constante. En soutenant la production et en favorisant les investissements, le pouvoir montre qu’il croit en l’avenir de cette agriculture et qu’il s’engage sur du long terme. Cette reconnaissance et cette temporalité demeurent, hier comme aujourd’hui, des gages de confiance essentiels à l’activité agricole.

        L’agriculture figure donc depuis les années 1930 comme l’un des éléments de puissance des États-Unis. Le but est clair et assumé : construire une offre de productions capable de répondre à la demande interne et de contribuer aux besoins mondiaux. Les céréales, dont le blé, sont au cœur de l’efficacité de cette politique agricole à l’ambition nationale et mondiale2. Elles apparaissent comme les produits stratégiques du complexe agro-alimentaire qui se met en place, avec des compagnies marchandes mondialisées, à l’instar de Cargill, créée en 1865, et de la diplomatie économique américaine, qui va utiliser les grains tout au long de la guerre froide pour tisser des alliances et apporter une aide alimentaire à de nombreux États. Ces derniers vont s’habituer aux particularités des blés américains, et en particulier du fameux hard red winter3, qui permettra aux relations commerciales de perdurer après la fin de la période bipolaire. Celle-ci aura été décisive pour la puissance agricole états-unienne, comme cela a été vu précédemment. Entre les années 1960 et 1980, plus du tiers des exportations mondiales de blé sont assurées par le pays. Il s’agit aussi de promouvoir le modèle américain par d’autres moyens et d’utiliser la composante alimentaire comme un outil au service de la politique étrangère du pays. En 1979, Dan Morgan, journaliste pionnier ayant exploré la géopolitique des grains, écrit ainsi :

        
          « Les céréales constituent un des piliers de l’empire américain […] Lorsque l’on plonge dans l’étude des céréales, le monde se rétrécit tout à coup. Les milliers de kilomètres qui séparent les champs de blé américains de la demande de pain des autres pays s’effacent devant les nouvelles dimensions de notre village planétaire »4.

        

        Alors que différentes initiatives internationales visent, sans grand succès, depuis les années 1930, à instaurer une gouvernance multilatérale sur les marchés mondiaux de blé pour tenter de les stabiliser, il est évident que les États-Unis sont le grenier régulateur de la planète. De véritables progrès de productivité sont réalisés dans les années 1960 et 1970, durant lesquelles, chaque année, les rendements augmentent en moyenne de 1,5 % en blé d’hiver et de 2,7 % en blé de printemps. Quand le marché soviétique s’ouvre, à partir de 1972, et que les besoins de plusieurs pays du Sud s’amplifient, la production américaine connaît un nouveau coup d’accélérateur. Les ventes à l’Est, certes lucratives sur le plan commercial, suscitent alors de sérieuses controverses. L’activité des compagnies privées est notamment critiquée par le gouvernement de Washington. La problématique du contrôle des céréales émerge avec force. L’augmentation des récoltes est telle au cours de la décennie que l’administration Carter instaure un programme de réserves de blé stockées à la ferme à partir de 1977. Parallèlement, les insuffisances céréalières de l’URSS ont des conséquences politiques, économiques et stratégiques. En 1980, les États-Unis décrètent même un embargo momentané sur leurs exportations de blé à destination de l’URSS à la suite de l’invasion de l’Afghanistan par l’armée soviétique.

        La domination actuelle des États-Unis sur le commerce mondial du blé n’est donc pas le fruit du hasard. Elle s’est construite dans la durée, s’est fortement développée dans la seconde moitié du xxe siècle et le pays entend toujours maintenir son avance aujourd’hui. Ce modèle américain se traduit par un encadrement institutionnel et économique précis et rigoureux. Le Farm Bill figure parmi les politiques fédérales les plus importantes. Les États-Unis ont également pris soin de se doter d’instruments de recherche performants, capables d’innover sans cesse et d’être à la pointe des révolutions technologiques. Les fondations Ford et Rockefeller en sont des acteurs incontournables. Il est essentiel de comprendre que la production alimentaire américaine renforce la puissance politique des États-Unis. Possédant des avantages géographiques indéniables, le pays assume son statut de géant agricole. Il l’a non seulement employé dans le cadre de sa rivalité vis-à-vis du camp soviétique, mais également pour concurrencer des alliés sur les marchés en développement de la planète. L’agriculture a ainsi été l’une des principales pierres d’achoppement dans les négociations commerciales, au cours des années 1970 et 1980, avec le Canada, le Mexique et surtout les États membres de la Communauté européenne.

        Après la guerre froide, et tandis que la domination américaine sur le monde s’accentue durant la décennie 1990, l’agriculture et le blé restent des éléments économiques et politiques incontournables pour les États-Unis. Toutefois, certains choix sont opérés par rapport aux cultures. Soja et maïs deviennent les deux productions majeures dans la composition du mix agricole américain – mais leurs utilisations sont davantage animales et industrielles. Les surfaces dédiées au blé ont nettement diminué : 36 Mha au début des années 1980, 24 Mha au début des années 2000 et 15 Mha désormais. Comparativement, le soja occupe 35 Mha et le maïs 33 Mha.

        Le développement des biocarburants, en l’occurrence ici l’éthanol, aura compté pour beaucoup dans ces mises en culture supplémentaires en maïs. Plus de 40 % de la production est transformée en éthanol. Le soja, pour sa part, s’est montré attractif aux yeux des agriculteurs américains, entre un prix rémunérateur et des demandes croissantes dans le monde, notamment en Asie, pour nourrir le bétail. Il est en outre notable de constater que les efforts en matière de recherche agronomique se sont davantage concentrés sur le maïs et le soja ces dernières années, bien qu’il soit vrai que le génome du blé est beaucoup plus complexe et explique aussi ces choix. En résumé, les États-Unis, depuis le début du xxie siècle misent surtout sur le soja et le maïs, sans pour autant abandonner le blé, mais en positionnant cette céréale davantage en retrait par rapport au passé.

        Le pays produisait toujours plus de 60 Mt de blé par an dans la décennie 1990, avec 30 à 35 Mt qui partaient sur les marchés internationaux. Dans les années 2000, la production a davantage oscillé entre 55 et 60 Mt, et les exportations entre 25 et 35 Mt. En revanche, un déclin productif s’observe dans la décennie 2010. Les États-Unis n’ont dépassé la barre des 60 Mt récoltées qu’à une seule reprise. En 2021, la moisson de blé américaine a chuté à 45 Mt, un chiffre au plus bas depuis quatre décennies. La part du pays dans la récolte mondiale est passée d’une moyenne de 10‑12 % entre 2000 et 2015 à 6 % depuis. Les rendements en blé (3,2 t/ha) aux États-Unis sont aujourd’hui près de deux fois inférieurs à ceux de l’UE et de la Chine. Les exportations ont atteint 21 Mt en 2021, soit le résultat le plus faible depuis le début de ce siècle. La Russie a détrôné le roi américain en 2016 de son trône de numéro un mondial, occupé depuis près d’un siècle… L’érosion de la puissance exportatrice est spectaculaire au cours des trois dernières décennies. Un tiers du commerce de blé était réalisé dans les années 1990 par les États-Unis. Cette part avait chuté à 20 à 25 % dans les années 2000‑2015. Depuis, l’origine américaine représente 10 à 15 % maximum du blé échangé dans le monde. Il est enfin intéressant de noter que le Mexique constitue depuis 2018 le premier client du blé américain, avec entre 3 et 4 Mt, soit 15 à 20 % des exportations nationales. Les Philippines sont de plus en plus hautes dans le classement des principaux acheteurs des États-Unis, aux côtés du Japon, du Nigeria, de la Corée du Sud ou de Taïwan. Quant à l’Égypte, autrefois centrale dans le viseur de Washington, elle n’apparaît plus dans le top 10 des acheteurs de blé américain depuis 2013, année où les militaires auront repris le pouvoir aux pays des Pharaons dans un mouvement autoritaire et contre-révolutionnaire, alors pas du tout au goût de la Maison-Blanche…

        
          Les 10 premiers acheteurs de blé américain dans le monde de 2010/11 à 2021/22 (en Mt cumulés sur cette période)
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            Source : Calculs de l’auteur sur la base des données Argus Media/Agritel

          
        
        
          Évolution des exportations mondiales de blé des États-Unis depuis le début du siècle (en Mt)
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        Les États-Unis disposent encore d’atouts indéniables en termes d’agriculture et de capacités de rayonnement à l’international, par le biais commercial, diplomatique, scientifique ou culturel. Ses centres de gravité ont néanmoins connu des évolutions majeures depuis deux décennies. C’est vrai sur le plan intérieur, entre la percée du couple soja-maïs en termes de productions et l’essor des nouvelles solutions numériques propulsant la Californie comme la région référente d’une agriculture high-tech et engagée sur la transition énergétique5. C’est également la tendance sur la scène internationale, avec une Amérique dont le leadership s’amoindrit et le pouvoir est contesté. Le blé est à l’image de cette puissance autrefois dominante : toujours présent mais bien plus en retrait.

      

      
        Le Canada, du blé dur mais pas seulement

        Ces dernières années, le Canada se classe généralement entre la 7e et 10e place des pays producteurs de blé. Avec 10 Mha cultivées, il réalise ainsi 3 à 4 % de la récolte planétaire. Un quart de cette superficie est consacré au blé dur, dont le Canada est leader en termes de production et d’exportation mondiales, avec des parts respectives de 15 % et de 65 % sur ce segment hautement stratégique. Le blé dur est en effet la céréale permettant de faire des pâtes alimentaires et de la semoule, aliments très prisés, au prix accessible et simple à cuisiner. Pour schématiser cette situation particulière du pays le plus au nord du continent américain, il faut indiquer qu’une partie non négligeable de la semoule composant un plat de couscous au Maroc ou de pâtes fabriquées en Italie est à base de blé dur canadien. C’est aussi pour ces raisons céréalières spécifiques que les relations commerciales entre le Canada et le Royaume chérifien ou la péninsule italienne s’avèrent aussi denses. La taille critique du Canada sur ce marché étroit du blé dur lui confère donc un rôle clef : le moindre accident de récolte peut engendrer des conséquences en cascade dans le monde, à l’instar de ce qui s’est produit en 2021, avec une baisse de 50 % de la récolte et moins d’origines canadiennes sur les routes agro-commerciales du globe. Les industriels et les consommateurs ont vu l’addition se corser. Il faut donc garder à l’esprit que le Canada sert de baromètre à la situation mondiale en matière de blé dur, dont il faut aussi souligner qu’il est utilisé directement pour l’alimentation humaine et que deux tiers des consommateurs de blé dur de la planète vivent autour du bassin méditerranéen. Cette région est très dépendante des marchés mondiaux pour ses approvisionnements céréaliers en général, mais également en blé dur bien qu’une production importante soit faite dans de nombreux pays riverains. Il ne serait donc pas totalement exagéré de parler de puissance méditerranéenne à propos du Canada si l’on parle de blé dur. À cela s’ajoutent que parmi les autres exportateurs de cette céréale se trouvent les États-Unis et le Mexique, soit une force nord-américaine certaine. Ainsi, quand les productions de blé dur en Europe du Sud et au Maghreb déclinent, les professionnels de l’industrie alimentaire comptent sur de bonnes récoltes nord-américaines. Faut-il ici mentionner qu’il est interdit par la loi en France, en Italie et en Espagne d’utiliser du blé tendre dans la fabrication des pâtes, au risque que celles-ci soient trop collantes et que le goût du produit en soit altéré ? Faut-il indiquer aussi qu’à la différence du blé tendre, il n’existe pas de marché à terme dans le cas du blé dur, ne permettant donc pas aux opérateurs de la filière de se couvrir face aux fluctuations interannuelles des récoltes ? Ces considérations sont à reporter dans un contexte sud-européen où de nombreux céréaliers ont délaissé le blé dur au profit du maïs, comme en France, ou du riz, comme en Italie, céréales plus rémunératrices. Les surfaces en blé dur dans la péninsule sont ainsi actuellement les plus faibles depuis 1945.

        Cela ne doit pas occulter le poids du blé tendre cependant. Le Canada récolte 5 à 7 Mt de blé dur par an en moyenne ces dernières années, mais environ 25 Mt en blé tendre ! Ce sont ces volumes significatifs qui placent le pays parmi les grands exportateurs mondiaux, car 60 à 70 % de la récolte partent à l’international. Bien que la consommation domestique de blé soit réelle, la population canadienne n’atteint jamais qu’à peine 35 millions de personnes. Et même si certains produits, comme le canola, ont vu leur surface et leur production, augmenter de manière affirmée depuis la fin du xxe siècle, le blé reste une valeur forte du paysage agricole canadien. Le pays demeure classé dans le top 5 des nations exportatrices de blé. Dans le monde, depuis le début du xxie siècle, il en a expédié 420 Mt, autant que la Russie et deux fois plus que l’Argentine ! Entre les ventes de la matière première brute et les produits céréaliers transformés, la filière blé rapporte environ 10 milliards de dollars par an à l’économie canadienne grâce à l’exportation.

        
          Évolution des exportations mondiales de blé du Canada depuis le début du siècle (en Mt)
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        La taille des exploitations explique en partie cette capacité du Canada à s’aligner sur les principaux acteurs mondiaux du commerce de blé. Les fermes canadiennes permettent une culture extensive et des modèles de gestion capitalistique de terres qui se concentrent avant tout dans les provinces du Saskatchewan, de l’Alberta et du Manitoba, situées au centre-ouest du pays, dans l’un des plus importants bassins de production de blé de la planète. C’est là qu’intervient la problématique d’une géographie au caractère ambivalent : des terres arables et de l’eau en abondance, mais un hiver terrible et un territoire immense, sur lequel les productions agricoles récoltées doivent voyager pour gagner les centres de consommation, mais surtout les terminaux portuaires situés sur les Grands Lacs, au sud-est du pays, ou sur les façades pacifique et atlantique. Plus de 1 500 kilomètres séparent ainsi les plaines céréalières du Saskatchewan du port de Vancouver. Pour arriver jusqu’aux côtes de l’Atlantique, les grains canadiens doivent parcourir en général plus de 3 000 kilomètres. Aujourd’hui comme par le passé, l’usage des trains prédomine pour acheminer cette marchandise. Dès la fin du xixe siècle, le long des lignes ferroviaires, les stations sont dotées de grands réservoirs à grains (elevators), quand bien même la culture du blé n’était pas encore amorcée en certains endroits du pays. Par ce signal infrastructurel, les autorités canadiennes invitaient les migrants – dont beaucoup étaient issus d’Europe – à s’installer et à faire du blé, produit engendrant des revenus à la fois rapides et certains. Jusqu’aux lendemains de la Première Guerre mondiale, la Canadian Pacific Railway facilitait d’ailleurs le commerce du blé dans le pays. Mais l’efficience de la chaîne logistique canadienne ne repose pas uniquement sur les savoir-faire humains ou la modernité des moyens de transport. La nature reste, en effet, un ennemi redoutable pour l’expression du potentiel agricole du pays. Les récoltes peuvent être bonnes, encore faut-il qu’elles puissent se frayer un chemin à travers le pays et arriver à bon port sans trop de retard – que le froid et la neige peuvent aisément provoquer – et sans dommage technique.

        Une autre variable s’ajoute dans l’analyse des vulnérabilités canadiennes : la qualité du blé pourrait se dégrader. Or, l’origine canadienne est considérée comme la meilleure du monde par les opérateurs des marchés et les importateurs. Il faut dire que le pays s’est très tôt doté de moyens politiques et économiques pour faire de son blé un atout phare du développement national. La Commission canadienne du blé (Canadian Wheat Board, CCB), créée en 1935, a été durant soixante-seize ans l’agence publique en charge de la commercialisation à l’export du blé et de l’orge du pays, fixant des décennies durant des prix uniformes en fonction des livraisons des producteurs mais aussi selon les prix et résultats à l’export. Elle fut le plus grand organisme de vente de blé du monde, occupant un monopsone fort - marché sur lequel un seul demandeur se trouve face à un grand nombre d’offreurs -, à la fois dans la durée et dans les tonnages traités. Après avoir traité avec 75 000 céréaliculteurs locaux, la CCB agissait commercialement en direction de 60 à 70 pays qui s’approvisionnaient en origine canadienne. Entre 4 et 6 milliards de dollars de chiffre d’affaires étaient réalisés en moyenne par année. Elle a également été au cœur des différends commerciaux entre Ottawa et Washington lorsque les négociations de libre-échange, dans le cadre de l’accord de libre-échange nord-américain (Alena), ont été menées dans les années 1980 et 1990. Son pouvoir était considérable et son rôle absolument incontournable dans le développement agricole du Canada6. En 2012, le gouvernement dirigé par Stephen Harper a décidé de mettre fin à cette situation et de libéraliser le commerce du blé, non sans que cela ne déclenche une intense bataille politique et législative. Au final, si la CCB n’a pas totalement disparu, sa réforme profonde a considérablement réduit ses missions. Elle n’est plus ce comptoir unique pour les céréaliers du pays et ne règne plus en maître sur les marchés mondiaux du blé. Certains s’en réjouissent – au Canada comme à l’étranger –, d’autres s’en inquiètent. Son démantèlement semble, en effet, provoquer quelques dommages collatéraux, notamment en matière d’organisation logistique de la filière blé au Canada. Les dérèglements sont préjudiciables sur le plan commercial mais également sur le plan qualitatif, puisque des blés moins bien triés et allotés perdent en technicité. À ce titre, la CCB assurait une logistique performante à tous les niveaux de la chaîne. Car la réputation du blé canadien ne repose pas simplement sur la qualité du produit récolté dans les champs ; le nettoyage et l’entretien du grain constituent également des éléments de compétitivité structurels pour cette origine. Il faut enfin rappeler que depuis 2015, avec cette libéralisation de la filière grains au Canada, c’est le groupe G3 Canada Limited, issue d’une joint-venture entre l’entreprise Bunge et le fonds souverain saoudien SALIC, qui détient la majorité de l’ex-CCB. Des céréaliers de l’ouest canadien ont rejoint le groupe et en sont co-actionnaires. En parallèle, un négoce canadien, Richardson, ne cesse de monter en puissance, au point d’être l’une des plus grandes entreprises agricoles et agro-alimentaires d’Amérique du Nord, leader dans les huiles, mais très présents dans le secteur des céréales et du blé dur de plus en plus.

      

    

    
    
      L’Europe du blé, de l’autonomie à l’ambiguïté

      L’Union européenne (UE), avec ses 27 États membres, est aujourd’hui une puissance agricole et céréalière majeure. Avec 450 millions d’habitants, elle est le second consommateur mondial de blé derrière la Chine. Plus qu’un simple marché unique, l’UE est également devenue le premier producteur mondial de blé, bien que l’Empire du Milieu lui conteste régulièrement cette position, surtout quand les moissons sur le Vieux Continent s’avèrent moins bonnes. L’UE occupe aussi désormais la seconde place des exportateurs mondiaux de blé, derrière la Russie, mais devant les États-Unis. Ces atouts géoéconomiques reposent sur un projet politique : l’union. Les chiffres sur le blé européen, désagrégé et observé par État membre, ne seraient pas aussi lénifiants. Mais l’UE a-t-elle conscience de ses forces agricoles et veut-elle les entretenir au xxie siècle ? Le blé fait-il partie du nouveau narratif écologique visant à décarboner l’agriculture européenne ? Une prise de conscience sur le caractère stratégique du blé est-elle en train de se développer face à la montée des périls mondiaux et des intentions malveillantes que certaines nations expriment vis-à-vis des démocraties européennes ?

      
        Une construction européenne façonnée par l’agriculture

        Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, l’Europe, exsangue, importait une partie importante de son blé – environ 5 Mt – pour nourrir sa population. Au début des années 1950, alors que l’Europe occidentale est largement déficitaire en produits agricoles, la France propose la création de la Communauté européenne de l’agriculture et de l’alimentation. Si ce projet ne voit finalement pas le jour, l’agriculture va cependant très vite constituer un levier majeur au service de la construction européenne. L’Europe est une terre à céréales. Dans ces paysages, France, Allemagne et Pologne dominent. Même pour le riz, deux tiers des consommations sont assurés par une production de l’UE (Italie et Espagne). Toutefois, c’est bien le blé, avec 45 % des céréales cultivées au sein de l’Union, qui reste l’atout européen premier. L’Europe est, en effet, un immense grenier à blé, qui jouit d’excellentes conditions pédoclimatiques, en faisant une terre particulièrement propice à la culture du blé au sein d’un vaste triangle reliant Londres, le bassin parisien et Berlin, et que vient compléter, plus à l’Est, le bassin du Danube. L’avantage de l’UE se trouve également dans le cadre légal et capitalistique permettant aux agriculteurs de se développer avec une vision de long terme. Cette gouvernance a été un moteur pour le succès de la politique agricole commune (PAC) et des productions céréalières du continent. Il faut ainsi plonger dans cette histoire pour questionner l’ambition future de l’UE avec ses céréales.

        
          S’organiser pour s’autonomiser en blé

          Au moment de la signature du traité de Rome, en 1957, qui crée la Communauté économique européenne (CEE), le secteur agricole représente encore un emploi sur trois et compte pour 20 % du PIB en moyenne au sein des six États fondateurs. Environ 23 Mt de blé sont ainsi produites dans la CEE en 1960. La mise en place de la Politique agricole commune (PAC), en 1962, vise alors notamment à développer la productivité, à assurer un niveau de vie équitable à la population agricole, à stabiliser les marchés, à garantir la sécurité des approvisionnements et des prix raisonnables aux consommateurs. La sécurité alimentaire du continent en constitue la perspective stratégique. Ces objectifs s’élaborent au sein du marché unique, où la préférence communautaire, assortie d’un tarif douanier commun, représente la pierre angulaire du dispositif. Ce que la PAC ambitionne n’est pas une mince affaire : traduire l’audace des pères fondateurs sur le plan agricole nécessite des mesures solides. Il est, par exemple, décidé de réguler le marché des céréales en fixant des prix minimums pilotés grâce au stockage public, à des droits de douane élevés et au subventionnement, si nécessaire, des exportations. Parallèlement, les instituts de recherche agronomique sont mobilisés pour diffuser les bonnes pratiques et faire avancer la connaissance scientifique sur un secteur classé comme stratégique. Les exploitations agricoles sont remembrées, le machinisme se déploie et l’utilisation d’engrais de synthèse et de semences performantes s’invite progressivement dans le travail des agriculteurs. Ces derniers sont motivés par un cadre communautaire stimulant. En leur garantissant à long terme un prix minimum rémunérateur, l’Europe encourage les agriculteurs à investir, à se former, à se structurer et à développer leurs productions.

          Dans ces conditions, l’agriculture européenne connaît un très fort développement : la production augmente au diapason de la productivité. En 1980, les six membres de la CEE ont quasiment doublé leurs récoltes en blé, qui se situent désormais autour de 50 Mt, avec un rendement moyen de 4,4 t/ha, bien meilleur que celui observé à l’époque aux États-Unis. Cet essor repose essentiellement sur une très nette amélioration des rendements, qui ont tout simplement doublé en vingt ans. Alors que les prix domestiques élevés conduisent à l’importation de produits se substituant aux céréales dans l’alimentation animale – tels que du manioc thaïlandais ou des drêches de maïs issues des glucoseries américaines –, l’utilisation de blé domestique en alimentation animale s’en trouve limitée. Ainsi, dès la fin des années 1970, la CEE devient de manière régulière exportatrice nette en blé, un résultat remarquable eu égard à la situation qui prévalait quelques années auparavant. Toutefois, au cours de la décennie 1980, le système se trouve confronté à ses turpitudes : les producteurs de céréales continuent à forcer le pas pour fournir les stocks publics, qui finiront par atteindre près de 25 Mt à la fin des années 1990. C’est le problème, alors connu et médiatisé, des « montagnes » de viande, de poudre de lait et de beurre au sein de la Communauté. Les critiques sur la PAC s’accentuent. Elles proviennent de l’intérieur, notamment des Britanniques qui lui reprochent son coût budgétaire, mais également de l’extérieur, sur le fait que les exportations européennes subventionnées sont déloyales et déstabilisent les marchés mondiaux.

        

        
          Un changement de cycle en vue du nouveau Millénaire

          En 1992 a lieu une grande inflexion sous l’impulsion de Ray Mac Sharry, alors commissaire européen à l’Agriculture. Les États membres choisissent de refondre la PAC en réduisant drastiquement les prix d’intervention publique – de 35 % pour les céréales – et en compensant la baisse de revenus des agriculteurs à travers la mise en place d’aides directes. D’un soutien par les prix, la PAC passe donc au soutien par les aides au revenu. En outre, selon la taille de l’exploitation, ces aides sont désormais conditionnées à l’obligation de geler des surfaces en les mettant en jachère – un système qui a pris fin en 2008. Le but de ce gel obligatoire, qui a représenté entre 5 et 15 % des surfaces en céréaliculture, était de plafonner les quantités produites et donc de limiter les budgets à l’exportation. Les considérations financières l’emportent ainsi sur les enjeux stratégiques initiaux. La nouvelle PAC a toutefois permis de rendre plus compétitive l’utilisation de blé pour nourrir les animaux vis-à-vis des produits d’importation. Au niveau international, cette politique agricole ajustée devait faciliter la conclusion de l’Uruguay Round. Les grands objectifs de la réforme de la PAC de 1992 s’inscrivent, en effet, dans un cadre commercial multilatéral en transformation – notamment les accords de Marrakech d’avril 1994, qui ont institué l’OMC –, mais également un contexte européen en évolution profonde – avec la chute du mur de Berlin, puis son élargissement à 15 États membres en 1995. Une nouvelle étape fondamentale dans l’histoire de la PAC est franchie en 1999, lors de la réforme dite de l’Agenda 2000. La Commission continue alors à tracer son sillon pour réduire les niveaux des prix d’intervention, rapprocher le marché européen du marché mondial et limiter le risque d’excédents qui ne seraient pas correctement maîtrisés dans la perspective de l’adhésion des pays d’Europe centrale et orientale (PECO). Mais la véritable innovation de cette réforme fut de créer le « second pilier » de la PAC. Ce terme regroupe l’ensemble des mesures qui visent à promouvoir, à côté de la production agricole en elle-même – le « premier pilier » –, d’autres fonctions liées à l’agriculture : l’aménagement du territoire, l’entretien des terres ou encore le maintien de la biodiversité. Il s’agit d’une évolution opportune, insistant sur la multifonctionnalité de l’agriculture, mais qui modifie le sens originel de la PAC : entre un objectif de sécurité alimentaire initial visant à faire disparaître les peurs de pénurie sur le continent et cette approche qui positionne la PAC comme un outil de bien-être pour les consommateurs et les paysages, l’évolution est sensible.

          À ce glissement stratégique s’ajoutent des réaménagements budgétaires, qui s’approfondissent lors des révisions de 2003, 2008 et 2013. Parallèlement, la compatibilité de la PAC avec l’OMC et le cycle de négociations de Doha se pose avec grande acuité. Les demandes émanant des pays tiers sont nombreuses. En 2003, l’UE décide de découpler les aides de l’acte de production. L’agriculteur va désormais recevoir un versement annuel sans obligation de produire. Si l’assurance du revenu est alors assurée pour le producteur, la visibilité de la stratégie agricole européenne s’en trouve troublée.

          Cap sur l’environnement mais insécurités de retour

          Pour la période 2014‑2020, la réforme de la PAC établie en 2013 vise à mieux légitimer les dépenses agricoles au regard des objectifs d’efficacité, de durabilité et d’équité aux yeux de la société européenne. Elle a aussi pour objectif d’accentuer la convergence des niveaux de soutien entre les pays et à l’intérieur des régions, tout en confirmant le virage environnemental – les États réservent jusqu’à 30 % de leur plafond national de paiements directs pour rétribuer des pratiques obligatoires bénéfiques pour le climat et l’environnement. Une plus grande marge de manœuvre est, par ailleurs, octroyée aux États concernant les budgets, la distribution des aides et le second pilier. Dans les faits, cela rend peu à peu la PAC moins « commune » qu’à sa création.

          Ces tendances au verdissement et à la singularisation de la PAC se sont amplifiées au cours des dernières années. Initialement prévue pour la période 2021‑2027, la nouvelle réforme de la PAC entre en vigueur en 2023. Il faut certes reconnaître que la pandémie de Covid est passée par là, mais il convient également de préciser que de nombreuses embûches se sont multipliées sur le chemin des négociations entre Bruxelles et les États membres en raison des orientations promues avec le Pacte vert. Ce dernier, visant à faire de l’UE un espace neutre en carbone à l’horizon 2050, représente l’axe stratégique principal de la Commission européenne, autour duquel toutes les politiques sectorielles doivent se décliner. Il en est ainsi de l’agriculture, à travers deux stratégies clefs – Farm to Fork et Biodiversité – établies de 2019 à 2021. Les 24 et 25 juin 2021, le Parlement européen, les ministres et la Commission se sont enfin mis d’accord sur les textes de la nouvelle PAC. Il est ainsi prévu d’ici 2030 que l’UE puisse consacrer 25 % de surfaces agricoles au bio, diminuer de 20 % le recours aux engrais chimiques, réduire de 50 % l’usage de produits phytosanitaires et d’antibiotiques dans l’élevage, tout en mettant en jachère 10 % des terres agricoles de l’UE. Sur le volet verdissement, les « écorégimes », prime récompensant les agriculteurs pour leurs programmes environnementaux, représenteront 25 % des aides directes versées. En outre, la nouvelle PAC s’inscrit dans une démarche de « renationalisation » avec des Plans stratégiques nationaux (PSN) pour chacun des 27 États membres. Pour les agriculteurs européens, l’inquiétude n’est pas mince car les objectifs de production ne sont plus du tout prioritaires et les aspects de compétitivité économique relativement absents des considérations qui régissent cette nouvelle PAC. D’ores et déjà, en 2022, en raison des répercussions de la guerre en Ukraine et de l’inflation des coûts de production, la Commission européenne a été contrainte de réviser certaines mesures à titre provisoire, comme la jachère des terres, de sorte à limiter les chocs quantitatifs sur les marchés.

          L’emballement géopolitique sur le continent européen remet en perspective la polarisation du débat agricole sur la seule variable environnementale. Incontestable, le combat climatique doit être mené en tenant compte des aspects stratégiques remodelés avec lesquels l’UE doit composer. À l’heure où celle-ci parle d’autonomie et de souveraineté alimentaires, il serait pour le moins étonnant de la voir abandonner les forces agricoles et productives qui nourrissent depuis longtemps la stabilité et la sécurité de l’espace européen. Or plusieurs études à propos du Pacte vert et de la stratégie Farm to Fork ont conclu à une baisse des volumes récoltées et une nécessaire augmentation des importations depuis l’extérieur communautaire. Le COCERAL, association européenne qui représente notamment le commerce des céréales, estime par exemple, dans l’analyse prospective réalisée7, que la production de blé pourrait chuter de 15 % (environ 20 Mt) à l’horizon 2030 et davantage d’ici à 2050, dans un scénario médian d’application des mesures du Pacte vert. Dans cette perspective, l’UE deviendrait importatrice nette de céréales, et bien moins lotie en matière de blé, avec une érosion progressive du commerce de ce produit vers les marchés mondiaux. L’étude8 de l’Université néerlandaise de Wageningen, référence internationale en matière de formation et de recherche en agriculture, converge avec ces analyses : baisse de 10 à 20 % des productions européennes en grandes cultures, augmentation des prix alimentaires dans l’UE et accroissement des importations depuis les marchés internationaux, créant au passage de potentielles déstabilisations commerciales si l’UE devenait sur certains produits un acheteur structurel et aux besoins significativement plus grands. L’étude suggère en outre que le bénéfice environnemental de passer à 25 % de terres cultivées en bio n’est pas vrai pour toutes les cultures, notamment le blé. D’autres travaux de recherche considèrent en revanche que la stratégie Farm to Fork et plus largement le Pacte vert constituent des vecteurs pour le développement de systèmes agricoles et alimentaires plus durables et résilients en Europe. En estimant que l’Europe ne peut pas espérer produire plus, certaines études recommandent en une réorganisation importante de la PAC et des orientations européennes en faveur de modèles agro-écologiques, sans que cela ne se traduise pour autant par une diminution de son rôle dans les équilibres alimentaires et céréaliers mondiaux9. Les controverses restent donc nombreuses, comme toujours, à propos de la PAC, malgré son rôle moteur dans la construction européenne, entre le budget qui lui est encore alloué par la Commission (premier poste de dépenses communautaires dans le Cadre financier pluriannuel 2021‑2027), et les tensions qui animent les relations entre durabilité et géostratégie10.

        

      

      
        Les nouvelles frontières du blé européen

        Il semble utile de mettre l’enjeu du blé en écho à ces transformations chroniques de la PAC et aux débats qui agitent ces dernières années l’Europe agricole entre défis productifs, économiques et climatiques. Il est possible de le faire en jouant sur la notion de frontières. En 1995, l’UE avait une superficie en blé de 12 Mha et en produisait 75 Mt, dont 16 à 18 Mt environ étaient exportées. Ces chiffres correspondaient à une Europe composée de 12 États membres à l’époque. Depuis, quatre élargissements ont été réalisés (1995, 2004, 2007 et 2013) et dont il a rarement été dit à quel point ils avaient augmenté le potentiel agricole de l’UE, notamment au niveau céréalier. Avec 27 États membres, l’UE pèse sur l’échiquier international, et ce malgré le Brexit et la sortie du Royaume-Uni en 2020. Les surfaces cultivées en blé atteignent 22 Mha, soit 10 % du total mondial. La production annuelle oscille entre 125 et 140 Mt en moyenne ces dernières années et les exportations dépassent régulièrement la barre des 30 Mt. Depuis le début du siècle, en 22 moissons, l’UE aura exporté un demi-milliard de tonnes de blé, soit environ 100 Mt de moins que les États-Unis mais 100 Mt de plus que la Russie sur une telle période. L’élargissement a donc dopé à la fois la capacité productive mais aussi exportatrice de l’UE. Sur les 500 Mt exportées, la moitié l’a été entre 2015 et 2022. Les destinations sont majoritairement internationales, avec comme clients principaux l’Algérie, l’Égypte, le Maroc, la Chine et le Nigeria, mais 40 % des volumes sont des échanges intracommunautaires. La France assure seule le tiers en moyenne de ces blés exportés par l’UE. La Roumanie la suit avec près de 20 % des volumes, puis viennent l’Allemagne (15 %), la Lituanie (7 %), la Lettonie et la Bulgarie (6 % chacune). Les pays de l’Europe de l’Est, entrés dans l’UE au xxie siècle, contribuent à hauteur de 40 % dans le total des exportations de blé européen. L’élargissement de l’UE, depuis le milieu de la décennie 1990, aura donc permis depuis de doubler à peu près les surfaces, les récoltes et les exportations de blé. Les fonds européens ont assurément favorisé le développement et la modernisation des exploitations agricoles à l’est du continent, longtemps enfermées dans le système collectiviste de l’URSS. Il ne faut pas omettre de préciser cependant que l’UE importe aussi du blé, à hauteur de 4 à 6 Mt par an, dont un tiers correspond à du blé dur, ce qui fait du Canada l’un des premiers fournisseurs. Des blés d’Ukraine, de Russie, des États-Unis, de Moldavie et du Royaume-Uni arrivent également sur le marché communautaire européen.

        
          Évolution des exportations mondiales de blé de l’UE depuis le début du siècle (en Mt)
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        L’un des avantages de l’espace européen réside dans sa grande stabilité de production, comparativement aux autres pays et greniers du monde, où les variations interannuelles sont beaucoup plus marquées, à l’instar de l’Australie par exemple. Le climat tempéré et humide convient bien à la culture du blé, par ailleurs très peu « stressé », pour reprendre une formulation agronomique, par un climat où les accidents sont moins fréquents que dans d’autres zones du globe. Ce climat, couplé avec le savoir-faire des agriculteurs européens et les moyens déployés par la PAC depuis plus d’un demi-siècle, facilite l’obtention de rendements élevés (5,5 t/ha pour l’UE27, mais 7 en France et presqu’autant en Allemagne), largement supérieurs à la moyenne mondiale et meilleurs que chez les concurrents nord-américains ou de la mer Noire. 19 États membres de l’UE se trouvent ainsi dans le classement des 30 meilleurs rendements nationaux en blé de la planète. Mais ce qui a longtemps constitué un atout pour l’UE peut rapidement évoluer, compte tenu de l’accélération des changements climatiques et des phénomènes extrêmes que le Vieux Continent commence à subir avec une fréquence accrue. Les sécheresses sont plus prononcées, plus longues et donc plus impactantes pour les céréales. Les rendements peuvent-ils encore augmenter en Europe ? Sont-ils amenés à décliner ou à subir des écarts significatifs entre les moissons ou entre les régions d’un même pays ? L’année 2022 est emblématique à cet égard, bien qu’il faille souligner que le choc productif se situe sur le maïs et très peu sur le blé, plante au calendrier différent et dont la résilience aux aléas météorologiques s’avère peut-être plus grande. Si l’enjeu du climat est examiné par ailleurs, il convient néanmoins de le mentionner comme l’un des facteurs clefs de la future équation agricole de l’UE et de l’avenir des productions de blé. C’est dans cette perspective d’ailleurs que le rapport à l’innovation et à la science restera une question majeure pour le devenir des agricultures européennes. En effet, si les débats sociétaux et démocratiques doivent exister et être entretenus, les pays européens auront à s’adapter aux changements climatiques en intégrant les possibilités offertes par le progrès technique, de la même manière que la redécouverte de pratiques anciennes et traditionnelles pourra être utile. L’agriculture de demain sera plus que jamais combinatoire, et le continent européen n’y échappera pas. En outre, alors que le plaidoyer s’est répandu en faveur d’une souveraineté protéinique de l’Europe, afin de sortir d’une dépendance aux sojas des Amériques, produit également condamné pour son rôle dans la déforestation amazonienne, il convient de noter que les perspectives d’un développement accru d’oléagineux (tournesol, soja, colza) sur le sol européen peuvent se faire au détriment des surfaces actuellement dédiées au blé. Là aussi, les frontières sont étroites : peu de terres supplémentaires disponibles dans l’UE (surtout si la jachère est requise sur 10 % des sols agricoles !) et des arbitrages à faire entre grandes cultures (choix des producteurs en fonction des conditions pédoclimatiques et des prix, soutien des politiques publiques aussi en la matière, etc.).

        À ces frontières climatiques, agronomiques et scientifiques, il convient également de s’interroger sur les intentions européennes en matière de frontières géopolitiques pour son agriculture et ses céréales. D’abord, l’UE doit-elle exporter ses productions ? Si oui, pour quelles destinations et avec quels moyens pour accompagner ce commerce d’une tonalité stratégique appropriée ? Dans son unité à 27, l’UE s’affiche comme une puissance agro-exportatrice majeure pour le blé, réalisant en moyenne 17 % des flux mondiaux depuis plus de dix ans. Or rarement, cet élargissement à l’Est du continent n’a été commenté en des termes positifs à propos de l’agriculture du continent, alors que les États de l’Est renforçaient et diversifiaient les productions communautaires. Cette palette élargie de blés européens ne mériterait-elle pourtant pas d’être valorisée sur les marchés internationaux ? En somme, l’agriculture aura symbolisé pendant un certain temps l’échec de vision sur l’Europe-puissance et les secteurs stratégiques pour l’incarner. Au lieu d’examiner les complémentarités pour soutenir les souverainetés européennes et jouer sur la démultiplication des atouts pour peser dans le monde, les débats agricoles sont demeurés techniques et géopolitiquement illisibles. Si la PAC sert de cadre référentiel comme instrument d’organisation et de régulation intérieure, il n’y a pas de politique agricole (ou céréalière) extérieure commune. Les origines françaises, allemande ou roumaine du blé se font concurrence une fois franchies les frontières de l’UE. L’assemblage statistique part en fumée. Ne faudrait-il pas y réfléchir à l’heure où l’UE, bousculée par la pandémie et le retour de la guerre à ses portes, retrouve la nécessaire culture géostratégique à développer ? Demain, pour crédibiliser son offre internationale et faire en sorte que l’origine européenne soit sûre pour les importateurs, mais également pour valoriser la complémentarité et la qualité de ses céréales, il s’agit là d’un champ de réflexions sans aucun doute fertiles.

        Il semble même difficile d’éviter un tel sujet maintenant que l’hypothèse d’une adhésion de l’Ukraine est clairement posée. En effet, en juin 2022, l’UE a décidé d’accorder à ce pays le statut de candidat, quelques mois après la demande insistante des autorités à Kiev, attaquées par le voisin russe. Si les relations sont anciennes entre l’UE et l’Ukraine, que celle-ci faisait partie de la politique européenne de voisinage depuis 2004 et qu’un accord d’association en 2014 avait été signé, facilitant notamment les échanges commerciaux, la décision des chefs d’États et de gouvernement des 27 États membres de l’UE, prise en juin 2022, est une étape décisive. Le message est clair, « l’Ukraine fait partie de la famille européenne », comme l’a exprimée la présidente de la Commission, Ursula Van der Leyen. Bien que le processus soit long, puisque la demande d’adhésion accélérée ne sera a priori pas envisageable, il convient de poser dès à présent le scénario d’une Ukraine membre de l’UE. La nouvelle PAC entre en vigueur en 2023. Il est donc probable que la prochaine réforme d’ampleur se fasse à la fin de cette décennie. Bruxelles va-t-elle inclure les paramètres agricoles ukrainiens à propos de son projet pour la décennie 2030, à la fois pour ses frontières internes et externes ? La compétitivité de l’agriculture en Ukraine peut fragiliser certains équilibres internes à l’UE et provoquer de vives tensions dans des pays où les coûts de production et de respect réglementaire seront alors largement supérieurs à ce qui prévaudrait en Ukraine. Sur le plan extérieur, avec une Ukraine dopée par le commerce agricole tourné sur le grand large, l’UE peut-elle tourner le dos à la globalisation et cantonner la PAC à une mission uniquement continentale ? Statistiquement, au début des années 2020, l’UE à 27 et l’Ukraine, ensemble, réalisent le quart des exportations mondiales de blé. Est-ce une performance à considérer dans le futur afin de l’entretenir et ainsi placer l’UE comme une puissance céréalière durable et crédible aux yeux des grandes aires d’importation ? Ne serait-il pas souhaitable d’avoir, à tout le moins, une approche géographiquement ciblée sur les besoins en blé du bassin méditerranéen, là où la moindre secousse sociopolitique crée des remous jusqu’aux territoires européens ?

        Les céréales, et plus largement l’agriculture, doivent figurer parmi les ressources que l’UE met en avant dans l’expression de sa puissance souveraine. Une Europe qui serait capable de poursuivre le verdissement de ses systèmes agricoles, de placer ces cultures au cœur d’une stratégie climatique mêlant décarbonation, adaptation et innovation et qui parallèlement redonnerait un horizon mobilisateur à la PAC, n’est-ce pas tout simplement répondre aux injonctions de Bruxelles qui souhaite à la fois développer le Pacte vert et redevenir géopolitique ? Dans un monde en transition, l’Europe doit préserver ses atouts et regarder ce qu’elle pourrait faire sur le plan communautaire qui puisse être en synergie avec son action extérieure. Elle est appelée – non pas à nourrir le monde - mais à contribuer aux équilibres alimentaires mondiaux. C’est à travers ce cap qu’elle pourra maintenir sa compétitivité vis-à-vis de concurrents de plus en plus décidés à faire de l’agriculture et du blé des instruments majeurs dans l’expression de leur puissance.

        
          La Roumanie et Constant,a, nouveaux acteurs du blé de l’Europe

          
            Membre de l’UE depuis 2007, la Roumanie dispose d’un important potentiel céréalier. La mise en place de la PAC, dès l’adhésion, a eu pour effet de moderniser l’agriculture du pays et d’augmenter les productions, sachant que le secteur agricole occupe encore aujourd’hui 20 % de la population active. Ces dynamiques ont cependant transformé certains équilibres. La concentration des terres a progressé, l’élevage s’est réduit, au contraire des cultures végétales, amplifiant le développement d’une agriculture duale, entre de très petites exploitations de subsistance d’une part et de l’autre, des entreprises compétitives capables d’exporter. Les céréales occupent un rôle majeur dans cette trajectoire. La Roumanie récolte autour de 9 à 10 Mt par an depuis 2017, soit une moyenne deux fois supérieure à la production précédant l’adhésion à l’UE. 40 à 50 % de la moisson sont généralement exportés. Le pays est ainsi devenu un acteur central du commerce de blé européen, en même temps qu’un véritable compétiteur. La Roumanie exporte environ 4 à 5 Mt de blé par an, à destination notamment d’une clientèle méditerranéenne au premier rang de laquelle figure l’Égypte, qui s’est depuis peu largement tournée vers l’origine roumaine. L’exportation de blé assure des revenus dépassant désormais le milliard d’euros annuel pour Bucarest, soit un montant essentiel pour une telle économie émergente.

            L’une des forces roumaines repose sur un dispositif agrologistique avantageux et de plus en plus performant, autour de l’interface portuaire de Constant,a. Construit il y a plus d’un siècle, situé non loin de l’embouchure du Danube, au milieu des plaines roumaines, il permet d’exporter les productions de nombreux pays européens. Les grains polonais, bulgares ou allemands y sont chargés pour ensuite rejoindre le grand large du marché mondial. Constant,a s’affiche désormais aux côtés de Rouen parmi les locomotives agro-portuaires de l’UE. Ses dimensions, comparables à celles des autres grands ports européens et internationaux, lui permettent d’accueillir des bateaux à forte capacité. C’est aussi depuis Constant,a que des céréales ukrainiennes sont expédiées depuis le printemps 2022, transitant avant cela par barges sur le Danube, en raison de la guerre et des dysfonctionnements des ports en Ukraine.

          

        

      

    

    
    
      La mer Noire : heartland céréalier mondial

      Il y a un siècle environ, un géographe britannique, Halford John Mackinder, formule l’une des théories de relations internationales les plus significatives pour l’époque. Elle repose sur cet axiome :

      
        « Qui contrôle l’Europe de l’Est contrôle le heartland. Qui contrôle le heartland contrôle l’Île Monde. Qui contrôle l’Île Monde contrôle le Monde »11.

      

      Au cours des décennies suivant le premier conflit mondial, cette théorie du heartland n’a eu de cesse de trouver de l’écho dans les manœuvres déployées par certaines puissances, à l’instar de l’Allemagne nazie ou de l’Union soviétique convoitant les ressources de l’Europe de l’Est, du Danube et des terres riveraines de la mer Noire. Très souvent, l’Ukraine s’est située au centre de ces intentions géopolitiques. Mettre cette théorie en arrière-plan du conflit qui oppose la Russie et l’Ukraine n’est pas inintéressant, à plus forte raison si l’on prend soin de comprendre comment ces deux pays se sont littéralement réarmés sur le plan agricole depuis le début de ce siècle.

      Près d’un tiers des exportations mondiales de blé : tel est le poids de ces deux pays sur l’échiquier mondial au début de la décennie 2020, alors qu’il ne dépassait pas 10 % au début des années 2000. Si cela leur confère un statut géoéconomique colossal au niveau mondial, les grains russes et ukrainiens n’en sont pas moins concurrents sur les marchés. Au début de ce siècle, sortant de la longue léthargie économique post-soviétique, ces deux pays se sont lancés dans un développement agricole ambitieux, avec des objectifs similaires : tirer profit des ressources de leur géographie, restructurer l’appareil productif en reclassant l’agriculture au sommet des priorités, la considérant essentielle à leur souveraineté nationale mais également à leur réinsertion au sein des circuits de la mondialisation.

      
        Russie : une superpuissance céréalière à la conquête du monde

        Pour la Russie, la reprise en main des affaires agricoles et céréalières correspond à l’arrivée au pouvoir de Vladimir Poutine en 2000. Dès le départ, il se donne comme but principal de restaurer la grandeur du pays après les années chaotiques de la présidence Eltsine. Le début de l’ère Poutine en Russie vise à remettre de l’ordre sur le plan intérieur et à retrouver de l’ambition sur le plan extérieur. Les matières premières constituent alors une véritable aubaine pour participer au redressement du pays12. Le Kremlin positionne ainsi le pétrole, le gaz et les céréales comme atouts stratégiques à même de contribuer au reclassement de la Russie parmi les grandes puissances mondiales. Sur ce chemin, plusieurs étapes doivent être distinguées. La décennie 2000 est celle du développement agricole, bien aidé par la dévaluation du rouble en 1998, de l’ouverture aux échanges internationaux en perspective de l’adhésion à l’Organisation mondiale du commerce (qui deviendra effective en 2012), mais aussi celle d’une certaine euphorie économique tant le prix haussier des matières premières est favorable aux intérêts russes et à l’enrichissement d’oligarques proches du Kremlin13. Le PIB augmente ainsi de 7 % par an en moyenne de 2000 à 2009. La production de blé double durant cette période, passant de 35 à 60 Mt. Néanmoins, la Russie demeure importatrice agricole, notamment pour les produits laitiers, les viandes et les fruits et légumes.

        Une autre séquence démarre en 2009, avec la crise financière internationale, qui n’épargne pas Moscou. La Russie subit les variations du prix de l’énergie, qui détermine pour beaucoup la croissance et la santé économique du pays. C’est une indéniable constante depuis le début de ce siècle. Bien que leur cours soit également évolutif, les céréales offrent davantage de stabilité, même si les récoltes en blé connaissent elles aussi des difficultés. En 2010, confrontée à une sécheresse conséquente provoquant des feux interminables dans les campagnes, la moisson se dégrade et chute à 42 Mt. Pour protéger la sécurité alimentaire nationale, le pouvoir décrète un embargo à l’export, privant ainsi plusieurs pays importateurs de l’origine russe, à commencer par l’Égypte, qui traverse au même moment une crise sociopolitique majeure aboutissant à la destitution du régime autoritaire d’Hosni Moubarak. Entre la décision politique du Kremlin, l’emballement du prix du blé sur les marchés mondiaux et la tension palpable dans la rue égyptienne à propos du manque d’accès au pain, il ne faut ni surestimer les liens de cause à effet ni omettre d’intégrer néanmoins ces problématiques pour comprendre des jeux d’interdépendance céréalière qui s’étaient alors créés. L’Égypte, premier acheteur mondial de blé, avait les yeux rivés sur la Russie, pour son approvisionnement structurel. Même si les Frères musulmans tiennent désormais le pays, l’inquiétude égyptienne sera identique en 2012 quand la récolte s’avère à nouveau décevante dans les plaines russes en raison des aléas météorologiques.

        À partir de 2014, la stratégie agricole russe évolue au gré des vicissitudes de la scène internationale. Aux sanctions commerciales de Washington et de Bruxelles mises en place pour condamner la politique de la Russie en Crimée, territoire ukrainien qu’elle annexe manu militari, Vladimir Poutine riposte par un embargo à l’encontre des produits agricoles et alimentaires en provenance des États-Unis et de l’Union européenne, mais également de l’Australie et du Canada. Ce dispositif, toujours en vigueur, s’est depuis traduit par deux conséquences. Tout d’abord, la fermeture du marché russe a perturbé les agricultures européennes et les filières concernées. Résultat, cela a intensifié les concurrences intracommunautaires tout en provoquant l’essor de nouvelles relations agro-commerciales entre la Russie et certains fournisseurs (Turquie, Chine, Brésil, Maroc, Argentine). Ensuite, l’embargo a renforcé la quête d’autosuffisance alimentaire russe, avec la nécessaire augmentation des productions animales, laitières et horticoles. Ce sera chose faite en quelques années, la Russie ayant diversifié son agriculture, moins dépendante des seules céréales. Il apparaît donc que cet embargo aura servi de détonateur au développement domestique russe tout en fragilisant les positions européennes. Celles-ci ont non seulement perdu un marché stratégique mais doivent depuis rivaliser avec un concurrent redoutable14. Les sanctions occidentales ont donc stimulé l’agriculture russe, comme l’ont fait les subventions publiques, la science et les investissements privés, ayant permis de tirer plus de profits des terres agricoles dans le pays.

        Pour le Kremlin, deux ruptures symbolisent cette percée souveraine et cette prise de pouvoir sur la scène internationale. Longtemps déficitaire, la balance commerciale agricole est devenue excédentaire depuis 2018. Entre 2000 et 2014, le déficit de la balance commerciale agricole oscillait chaque année entre 10 et 20 milliards de dollars. Il s’est réduit après l’embargo avant de s’inverser grâce à des exportations en forte croissance, dont le montant dépasse 20 à 25 milliards par an depuis 2018. Les céréales comptent pour 50 % de ces volumes, mais la Russie place aussi sur les marchés mondiaux de grandes quantités de produits de la mer, d’oléagineux et même des viandes de poulet et de porc. Si le secteur agricole pèse bien moins que l’énergie et les métaux/minerais dans le total des exportations russes, il s’est installé comme 3e poste commercial, devant les ventes d’armement. Autre victoire : en 2016, la Russie redevient la première puissance exportatrice de blé, détrônant dans ce classement le rival américain qui en était le leader depuis les années 1930. Sur l’échelle longue du temps, il s’agit bien d’une correction car la moitié des exportations de blé sur la planète, du milieu du xixe siècle à la révolution bolchevique en 1917, était assurée par la seule Russie. Le xxie siècle rétablit donc une hiérarchie internationale relativement ancienne puisque ces terres russes ont toujours été des greniers pour le monde15.

        
          Évolution des exportations mondiales de blé de la Russie depuis le début du siècle (en Mt)
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        Cette force agricole et céréalière russe sert à tisser de nouvelles alliances dans le monde ou à pénétrer des marchés où Moscou était peu présente. Le blé russe, tout comme les fruits rouges cultivés dans le Caucase, prennent la direction du Proche et du Moyen-Orient. Si l’aide militaire a contribué à soutenir le régime alaouite de Bachar El-Assad en Syrie, il faut ajouter le poids des flux céréaliers vers la Syrie pour caractériser la politique russe dans ce pays en guerre civile depuis 2011. Vers l’Égypte, son client principal, les ventes se sont intensifiées : 6,5 Mt par an en moyenne de 2010 à 2016 puis 8 Mt sur la période 2016‑2021. Toutefois, le blé russe a progressivement étendu son terrain de jeu. Au sud de la Méditerranée, il s’est invité aux côtés des ventes d’armes et des mercenaires de Wagner sur le théâtre libyen. Il tente de percer en Algérie, l’un des grands acheteurs de la planète, non sans vouloir y déloger le blé français, dominant dans les approvisionnements de cette nation maghrébine. Vers l’Afrique subsaharienne, les exportations russes progressent, notamment en Éthiopie, au Soudan, au Nigeria ou encore au Kenya, en Afrique du Sud et au Cameroun. La Russie vend aussi beaucoup de blé en Asie centrale (Kazakhstan, Azerbaïdjan, Bangladesh) et en Asie du Sud-Est (Vietnam, Indonésie, Philippines). Il faut aussi citer l’Iran, le Yémen, le Liban parmi les grands importateurs de blé russe, sans oublier la Turquie. En effet, cette dernière achète du blé pour le transformer en pâtes ou en farine, produits ensuite exportés. Depuis le début de la décennie 2010, ce marché turc est devenu aussi important que celui de l’Égypte. Ces deux pays représentent 40 % des exportations russes de blé. Pour le blé uniquement, de 2000 à 2021, le pays en a produit 1 250 Mt, soit un peu plus que les États-Unis (1 225 Mt) et bien davantage que la France (770 Mt). En termes d’exportations, sur cette même période, la Russie a placé un total de 380 Mt sur les marchés, soit environ le tiers de ses moissons. Au fil des années, le pays a pris un poids supérieur dans les exportations mondiales de blé, avec 16 à 23 % des volumes annuels en moyenne depuis 2016. Pour le dire autrement, plus le temps passe depuis le début de ce siècle, et plus les volumes de blé échangés dans le monde sont d’origine russe. Pour Moscou, chaque année, les ventes de blé à l’étranger génèrent des revenus de l’ordre de 10 milliards de dollars. Autrefois, Lénine aurait affirmé que « le blé était la monnaie des monnaies » pour expliquer que ce produit, à l’instar de l’alimentation en général, avait toujours de la valeur, là où l’argent pouvait lui en perdre en fonction des fluctuations des cours et des rapports de confiance. La Russie semble à nouveau vouloir savamment entretenir cet adage.

        
          Évolution de la part de la Russie dans les exportations mondiales de blé depuis le début du siècle
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        Outre la détermination politique et les moyens déployés sur le front agronomique, les capacités de la Russie à produire du blé reposent aussi sur une géographie. Pays le plus vaste du monde, il dispose d’un foncier propice à la culture des céréales : les fameuses terres noires (tchernoziom en russe). Localisées sur une vaste diagonale de plus de 5 000 kilomètres, elles démarrent à l’Ouest en Roumanie, s’élargissent dans les plaines de l’Ukraine et concernent la Russie jusqu’au sud de l’Oural, sans oublier certaines zones du Kazakhstan et de la Sibérie occidentale au niveau de l’Altaï. La Russie dispose d’environ 33 millions d’hectares de terres noires, soit près de 15 % de sa superficie agricole totale. En dépit d’un climat défavorable et d’un manque d’eau réel, la Russie peut donc compter sur ses sols remarquablement fertiles pour développer son agriculture et sa production céréalière. Le pouvoir à Moscou le sait et il n’est donc pas étonnant d’avoir vu se démultiplier les investissements sur les rivages de la mer Noire ou de la mer Caspienne visant à doper ce potentiel. Cette ambition se nourrit d’une vision à plus long terme dans laquelle les cultures agricoles en zones sibériennes seraient avantagées par le réchauffement climatique (voir chapitre 6). En outre, les rendements ne sont pas encore à leur optimum et il existe assurément un volume supplémentaire de blé à aller chercher pour la Russie à travers des gains de productivité. C’est d’autant plus envisageable que le pays bénéficie de ressources gazières essentielles à la fabrication d’azote, et donc d’engrais indispensables aux cultures céréalières. Ce point-là est d’ailleurs déterminant dans la lecture géopolitique que font tant le pouvoir à Moscou qu’un certain nombre de pays acheteur dans le monde : le blé russe ne devrait pas manquer demain. La Russie s’est aussi appuyée sur cette géographie pour construire son armature agrologistique. Des investissements importants ont été mobilisés pour moderniser les ports de la mer Noire : Novorossiisk qui est celui présentant les capacités de chargement les plus grandes, mais aussi Rostov et Tuapse, sans oublier Taman et Kavkaz dans le détroit stratégique de Kerch séparant la mer d’Azov du bassin de la mer Noire. Plus récemment, une russification du négoce de blé s’est développée, afin d’accroître l’autonomie nationale en matière de pilotage stratégique. La société Demetra, appartenant au conglomérat financier VTB, l’une des principales banques russes et très proche du Kremlin, est ainsi devenue l’un des opérateurs majeurs des exportations de grains russes, déplaçant les quantités de l’intérieur du pays vers les espaces maritimes de la mer Noire et au-delà. Les denrées agricoles, et les céréales en particulier, sont donc au centre de la sécurité nationale et de l’influence internationale recherchée par la Russie. Vladimir Poutine s’affiche ouvertement pour le développement agricole du pays et utilise ces productions pour sa conduite de politique étrangère. L’objectif est clair : asseoir cette puissance dominante sur le blé et répondre à la soif alimentaire grandissante de la planète.

      

      
        Ukraine : des champs de blé patriotiques

        Comme la Russie, l’Ukraine, au début de ce siècle, décide de miser sur l’agriculture et la production de grains pour développer le pays et le projeter à l’extérieur. L’Ukraine fait ce choix quand beaucoup d’autres nations regardent ailleurs, à l’instar des pays européens qui délaissent peu à peu l’industrie et ces activités primaires. D’ailleurs, d’aucuns en Europe ne manqueront de faire de l’Ukraine leur nouvelle aire d’expression productive, convaincus par le potentiel agricole de ce pays et sensibles aux appels des différents gouvernements qui s’y succèdent. Il faut aussi souligner le rôle alors joué par la Banque européenne de reconstruction et de développement (BERD). Cette institution financière multilatérale n’a eu de cesse de plaider en faveur de l’Ukraine et de son pouvoir agricole en devenir. Comme pour le voisin russe, ce sont les terres noires qui poussent à faire un tel pari. L’Ukraine bénéficie elle aussi de quantités importantes de tchernozium, si favorable aux cultures agricoles. Ces espaces ont souvent été convoités par le passé. Ils étaient déjà nourriciers pour le plus grand nombre, comme à l’époque antique où la cité d’Athènes assurait sa sécurité alimentaire grâce aux récoltes de blé des bords de la mer Noire. Plus tragiquement, Staline orchestrera de 1932 à 1933 une famine politique provoquant la mort d’environ 5 millions d’habitants en Ukraine. Le but fut non seulement de punir ce territoire mais aussi d’exploiter la richesse de ses sols en accaparant les récoltes de blé pour les amener aux travailleurs soviétiques dans les grandes villes de l’est ou pour les vendre à l’étranger. Cela devait permettre d’acheter des machines-outils indispensables à l’économie industrielle. Grenier de la Russie, l’Ukraine sombre dans la révolte, s’oppose à la collectivisation des terres mais subit les foudres du dictateur. Cet épisode porte un nom, l’Holomodor, « l’extermination par la faim ». Ce mot résonne encore dans de nombreux foyers ukrainiens de nos jours. Ces répétitions de l’histoire doivent être rappelées, car elles montrent une certaine tendance à voir l’Ukraine se situer au carrefour des péripéties des intentions géopolitiques et des drames qui jonchent cet espace dit du heartland16.

        
          Les 10 premiers acheteurs de blé russe dans le monde de 2010/11 à 2021/22 (en Mt cumulés sur cette période)
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        En quelques années, l’Ukraine s’est positionnée parmi les principaux producteurs et exportateurs agricoles du monde. Avec 30 millions d’hectares cultivés au total, le pays est désormais capable de fournir des quantités abondantes en grandes cultures : blé, maïs, tournesol, colza, orge ou encore seigle. Il en a produit au total 110 Mt en 2021, soit le double qu’en 2010 ! Une partie majeure de ces récoltes partent sur le marché mondial. En volume, l’Ukraine a fait 5 % du total du commerce agricole mondial en 2021 ! En tournesol (huile et tourteaux), elle est le premier producteur mondial (1/3 de parts de marché) et le premier exportateur mondial (50 %). C’est aussi le 5e producteur mondial de maïs, céréale dominante dans le pays, et son 4e exportateur (30 à 35 Mt) derrière les géants états-uniens, brésilien et argentin. Le pays assure aussi 15 à 20 % en moyenne des exportations mondiales d’orge et de colza. En moyenne ces dernières années, 10 à 15 % du PIB ukrainien provenaient du secteur agricole, qui compte pour 20 % de l’emploi et un tiers du total des exportations du pays. Celles-ci, de manière écrasante (90 à 95 % des flux), se réalisent par les littoraux de la mer Noire où se trouvent des terminaux portuaires en mesure de stocker et de charger les grains de la récolte intérieure. Ces sites se nomment Mykolaïv, Odessa, Pivdennyi, Tchornomorsk, Berdiansk et Marioupol. Concernant le blé, l’Ukraine en a produit de plus en plus : 15 à 20 Mt en moyenne par an durant la décennie 2000, 25 Mt au cours de la suivante et une récolte record à 33 Mt en 2021. Le pays fait donc parti du club très restreint de nations qui peuvent produire assez pour leur population et pour approvisionner le marché mondial. Il se classe ces dernières années entre la 6e et 8e place au niveau des productions et à la 4e ou 5e place pour l’exportation. L’Ukraine vend ce blé sur de multiples destinations, mais l’Égypte a longtemps été son premier acheteur, avant de voir l’Indonésie apparaître au même niveau depuis le milieu des années 2010. Les autres marchés d’exportation sont surtout méditerranéens (Turquie, Liban, Tunisie, Maroc, Libye, Israël) et asiatiques (Pakistan, Bangladesh, Thaïlande, Philippines, Corée du Sud). L’Arabie saoudite et le Yémen ont également réalisé des achats de blé ukrainien ces dernières années. Sur les 460 Mt produites de 2000 à 2021, l’Ukraine en aura exporté 190 Mt, dont 60 % l’ont été depuis la campagne commerciale 2015/16. L’origine ukrainienne représente 10 % des volumes de blé échangés sur la planète entre 2018 et 2021. En outre, ces dernières années, la part de la récolte ukrainienne qui est mise sur les marchés mondiaux ne cesse d’augmenter, dépassant la moitié de la moisson.

        
          Évolution des exportations mondiales de blé de l’Ukraine depuis le début du siècle (en Mt)

          [image: Illustration. Voir légende.]
          
            Source : USDA

          
        
        À l’instar du tournesol et du maïs, cette production de blé et cette présence dans les équilibres alimentaires mondiaux font la fierté du pays. Ce sont des atouts économiques évidents, ayant d’ailleurs permis une certaine résilience nationale quand la crise a frappé le pays au plus fort des mouvements révolutionnaires de 2014 et des tensions avec la Russie. Mais les productions agricoles sont aussi des éléments contributifs à l’identification nationale et à la gloire de la patrie. D’ailleurs, les débats sont fréquents à propos de la symbolique du drapeau ukrainien. La bande inférieure jaune symbolise pour les uns les fleurs de tournesol, pour d’autres les épis de maïs, mais beaucoup estiment qu’elle renvoie aux champs de blé. Toutes les grandes entreprises internationales agricoles, des semences à la logistique, en passant par l’agroéquipement et le conseil technique, ont pourtant débarqué dans le pays ces dernières années. Les autorités ukrainiennes ont facilité ces implantations, convaincues qu’elles seraient les facteurs dynamisant le développement de l’agriculture et des exportations. Sur un plan interne, des opérateurs nationaux ont vu leur poids s’accroître, à l’image des sociétés Nibulon et Kernel, très actives sur les filières céréalières, de l’amont productif jusqu’aux chargements portuaires.

        
          Les 10 premiers acheteurs de blé ukrainien dans le monde de 2010/11 à 2021/22 (en Mt cumulés sur cette période)

          [image: Illustration. Voir légende.]
          
            Source : Calculs de l’auteur sur la base de données Argus Media/Agritel

          
        
      

      
        Du projet d’entente à la rivalité céréalière

        En 2014, la perte de la Crimée, où la production de blé atteignait 1 à 2 Mt par an, obère le potentiel céréalier ukrainien au profit de la Russie. Quand cette dernière décide d’envahir son voisin en février 2022, tous les spécialistes des marchés agricoles et des affaires alimentaires mondiales, s’inquiètent à juste titre. Deux superpuissances céréalières entrent pleinement en guerre. Bien que des combats avaient quotidiennement lieu dans les provinces séparatistes du Donbass, le conflit prend une tout autre amplitude avec la volonté affichée par Moscou de renverser le pouvoir en place à Kiev et de prendre possession de la capitale comme du pays tout entier. Si les dynamiques liées à ce conflit sont examinées ultérieurement (voir chapitre 7), il faut ici préciser plusieurs points sur le plan géopolitique.

        Le premier repose sur les cartes : 60 % des récoltes de blé de l’Ukraine se font dans les zones situées à l’est du pays, sur un arc Nord-Sud oblique de Kharkiv à Odessa. Les deux Oblast séparatistes, Louhansk et Donetsk, font environ 10 % de la production. Ensuite, l’évolution du conflit a montré la stratégie russe visant à la fois à conquérir la mer d’Azov et les territoires riverains de cet espace maritime, illustré par la bataille de Marioupol, mais aussi d’effectuer des percées sur l’ensemble des zones littorales ukrainiennes, de Kherson à Odessa en passant surtout par Mykolaïv, villes bombardées et convoitées. Tout cela s’est accompagné par des ravages sur les exploitations agricoles, des pertes de marchandises et même des vols de stocks céréaliers issus de la récolte 2021 et qui n’avaient pas encore été expédiés à l’international. Pour le seul blé, l’estimation tournait à 7 Mt à propos des quantités qu’il restait à exporter au moment de l’attaque russe en février 2022, alors que l’Ukraine avait réalisé une première moitié de campagne 2021/2022 record, compte tenu d’une moisson 2021 elle-même inédite. Résultat, le pays a été étouffé économiquement car son commerce, notamment agricole, passe par la mer Noire. Sans liberté de navigation et sans capacité de maîtrise des flux agrologistes dédiés, le pays s’est trouvé immédiatement paralysé en termes d’export. Le prix des céréales a flambé dès le début de ce conflit en raison de ces différents paramètres : conflit entre deux producteurs-exportateurs, destruction et pillage des ressources céréalières, blocage des voies maritimes et commerciales. L’enlisement des combats n’a eu de cesse de renforcer ensuite les incertitudes et les spéculations, tant sur l’état de l’agriculture dans le pays que sur les perspectives de récolte pour une année 2022 forcément dégradée et les calendriers de retour de l’origine ukrainienne sur la scène internationale.

        C’est d’ailleurs le second point. La planète s’est aussi inquiétée à propos des retombées intercontinentales de ce conflit au niveau de la sécurité alimentaire. Alors que la situation était globalement défavorable, entre crise pandémique de Covid, inflation des matières premières et politique du chacun pour soi sur la scène internationale, les événements en Ukraine ont exacerbé toutes les tensions. Là encore, pour ne prendre que le blé et sous sa dimension géopolitique, beaucoup découvrent alors que la Russie et l’Ukraine, réalisant 30 % des exportations mondiales, couvrent les besoins d’une partie importante de la planète. Sur la moyenne 2019‑2021, il apparaît en effet que pour leurs achats en blé, 27 pays dépendent à plus de 50 % de leurs besoins des origines russes et ukrainiennes cumulées. Dans cette liste de 27 pays qui regroupe au total 750 millions d’habitants, des pays comme le Liban, l’Érythrée, la Somalie, la RD Congo, Madagascar, l’Égypte, le Bénin, le Congo, la Libye, le Pakistan, le Liberia, le Rwanda, la Mauritanie ou le Sénégal. Si le curseur est placé sur une dépendance supérieure à 30 % envers ces deux pays, ce sont alors 1,3 milliard de personnes qui vivent dans des États dont une partie conséquente de la sécurité céréalière provient de la mer Noire. C’est pour cette raison que le secrétaire général de l’ONU, Antonio Gutteres, n’hésitera pas à brandir le spectre d’un « ouragan de famines » lorsque les craintes s’amoncellent au printemps 2022. De la même manière, le président ukrainien, Volodymyr Zelensky, n’aura de cesse de marteler dans ses discours à quel point les risques alimentaires mondiaux s’accentueraient si la guerre en Ukraine perdurer. Il n’a pas hésité à souligner que son pays, grâce à son agriculture et ses céréales, nourrissait la planète et répondait à des besoins croissants, notamment en Afrique.

        Il faut enfin relever le basculement qui s’est opéré en quelques années. Il a été vu précédemment que l’essor des productions de la mer Noire et des exportations de grains russes et ukrainiens avait constitué le principal changement géoéconomique en la matière depuis le début du xxie siècle. Il est intéressant ici de rappeler que ce pouvoir de la mer Noire avait fait l’objet de projets politiques conjoints entre les forces en présence. En octobre 2013, c’est-à-dire à la veille de la crise ukrainienne et de la décision du gouvernement de l’époque de ne pas signer l’accord d’association avec l’UE, une annonce passe inaperçue auprès des commentateurs internationaux, mais fait couler beaucoup d’encre chez ceux qui suivent les marchés céréaliers : les premiers ministres russe et ukrainien s’accordent à mettre en place, à partir du printemps 2014, un pool céréalier de la mer Noire, qui associerait également, dans un premier temps, le Kazakhstan. Le but est alors de renforcer, par la dynamique collective, la puissance de ces pays sur les échanges mondiaux de céréales et de réduire les disparités de prix en origine « mer Noire », afin d’améliorer leur offre vis-à-vis des acheteurs. L’autre objectif de cet accord est de donner un double signal au reste du monde, afin d’attirer davantage d’investissements internationaux, de dynamiser le développement agricole et, in fine, de peser davantage sur la question des matières premières agricoles au niveau mondial. En outre, ce pool céréalier permettrait de valoriser la complémentarité des productions et d’obtenir une amélioration des qualités des grains proposés aux importateurs mondiaux. Les autorités de ces trois pays se décident alors à mettre en place une structure qui aurait pour tâche principale de gérer l’exportation de céréales en limitant la concurrence entre eux, tout en restant compétitifs par rapport aux origines américaines, européennes ou encore australiennes. Cette annonce – dont le sujet avait déjà été évoqué à plusieurs reprises depuis le début de la décennie 2000 – fait du bruit dans le milieu agricole car la force de frappe céréalière de ces trois pays est réelle et que leur présence sur les marchés mondiaux est devenue significative. Si les événements politiques en Ukraine et la crise ouverte avec la Russie ont depuis eu raison de la mise en œuvre de ce pool céréalier, aussi qualifié d’« OPEP du blé », il convient de garder en mémoire ce projet au cas où l’avenir ne serait pas celui tourné vers l’Europe que veulent assurer les pouvoirs actuellement en place à Kiev.

         

        ***

         

        Moscou souhaite maintenir l’Ukraine dans le giron russe. La perspective de voir l’Ukraine se rapprocher de l’UE et d’en devenir un État membre, n’est pas acceptable. Que va devenir l’Ukraine ? Peut-elle se déchirer et voir une partie de son territoire passer aux mains de la Russie ? Quelles conséquences cela aura sur sa puissance céréalière sachant que les terres à blé sont majoritairement situées à l’est du pays ? Quid de ce pool de la mer Noire autrefois promu par le Kremlin ? Serait-ce un sujet à surveiller si par exemple les relations entre la Russie et la Turquie devenaient prédominantes ? Que pourrait faire Washington dans cette perspective ? Les États-Unis seront-ils tentés d’intervenir en mer Noire pour coaliser les pays riverains contre la Russie et organiser une mise en marché commune des céréales locales à travers un narratif diplomatique et sécuritaire comme la puissance américaine sait le faire ? Et l’UE dans tout cela ? Va-t-elle regarder l’Ukraine comme une force agricole supplémentaire à mettre à son profit ou mettre de côté ces aspects économiques pour ne défendre que la démocratie et le droit à la liberté ? Dans les greniers à blé du monde, si l’histoire aime à se répéter, elle ne le fait jamais dans des contextes géopolitiques équivalents. Pendant ce temps, de nombreuses régions du globe font face à des fragilités alimentaires accrues et doivent trouver de plus en plus de blé sur les marchés internationaux.

      

    

    




  5

  Aires sous tension : contraintes, dépendances et soifs de blé

  
    La planète présente des spécificités régionales très distinctes en ce qui concerne le blé. Son mode de consommation diffère selon les continents. Sa disponibilité n’est pas non plus homogène, loin s’en faut. Il a ainsi été vu précédemment à quel point les inégalités géographiques sur le globe étaient marquées pour la culture du blé. Ces disparités expliquent certains choix de développement agricole, mais aussi de stratégies diplomatiques ou de politiques commerciales. Plusieurs régions du monde présentent un déficit progressif de disponibilité en blé : la production y est inférieure à la demande. Pour certains pays, la situation peut s’avérer problématique puisque la consommation de ce produit de base est majoritairement issue des importations. Cette dépendance envers les marchés comporte également des incidences économiques et sociales qu’il faut pouvoir financièrement et politiquement assumer. Dans de nombreux pays où la population est forte ou en croissance, le blé constitue une obsession de production agricole à atteindre chaque année afin d’assurer la sécurité alimentaire nationale.

    Cette partie propose un tour d’horizon planétaire articulé autour des « soifs de blés » des régions suivantes : Amérique du Sud, Asie, Afrique du Nord et Moyen-Orient. Très différentes, composées de mastodontes démographiques et de puissances de premier plan, elles n’en sont pas moins animées par les mêmes préoccupations stratégiques : nourrir les populations et savoir opérer sur les marchés internationaux.

    
      Amérique du Sud : la malédiction du blé

      Comment ne pas penser à l’Amérique latine quand sont traités les enjeux géopolitiques de l’agriculture ? Ce sous-continent, qui jouit de très vastes espaces, a vu plusieurs de ses États placer ce secteur d’activité au cœur de leur stratégie de développement. Il est ainsi devenu un poids lourd sur de nombreux marchés agricoles : soja, maïs, orge, coton, sucre, café, éthanol, tabac, cuir, jus d’orange, papaye, viande de volailles, viande bovine, etc. Le Brésil s’est par exemple invité parmi les premiers exportateurs de denrées agricoles de la planète, augmentant le montant de ses ventes à l’étranger entre 2000 et 2020. Cette année-là, avec 120 milliards de dollars, le pays aura réalisé à lui tout seul 8 % des exportations agricoles mondiales en valeur. En volume, avec 185 Mt, cela représente même 12 % des échanges internationaux et une quantité ayant été multiplié par 6 depuis le début des années 2000.

      Mais dans ce tableau, qu’il soit brésilien ou, plus largement, sud-américain, le blé fait figure de grand absent parmi les grains et céréales cultivées. En moyenne sur la période 2018‑2022, l’Amérique latine a produit par an 170 Mt de maïs contre 30 Mt en blé, soit un volume pour ce dernier inférieur à la moisson moyenne de la France. Là où le continent sud-américain compte pour 55 % de la production mondiale de soja et 15 % de celle de maïs, il ne pèse que 4 % dans la récolte totale de blé. En se focalisant sur le Brésil, les chiffres sont encore plus éloquents : 35 % de la production et 50 % de l’exportation mondiales de soja, 10 % de la production et 20 % de l’exportation de maïs, moins d’1 % de la production de blé… Si le soja, le maïs et d’autres produits agricoles sud-américains sont exportés massivement aux quatre coins du globe, la situation sur le blé est tout autre, avec une moyenne de 15 Mt importées chaque année. Pour ce sous-continent considéré comme l’une des fermes du monde, cette situation trouve ses explications dans des éléments pédoclimatiques, politiques et économiques.

      
        Des conditions de culture difficiles

        Une grande partie de l’espace sud-américain se trouve en zone de climat équatorial ou tropical. Chaleur et humidité brident ainsi le développement du blé, même cultivé en période hivernale, et favorisent celui de ses ravageurs et de ses maladies. La rouille, par exemple, maladie fongique qui peut avoir des effets dévastateurs sur le blé et son rendement – comme ce fut le cas aux États-Unis dans les années 1950 –, trouve un terrain d’expression privilégié dans les régions tropicales. Historiquement, et dans ces conditions, le maïs a donc davantage occupé les sols. Plante de civilisation – comme le blé peut l’être en Europe et en Méditerranée –, il a participé au développement des civilisations précolombiennes. Le mot maya lui-même signifie maïs, signe de la place de cette céréale dans les sociétés. Aujourd’hui encore, le maïs occupe une place centrale dans l’économie du continent. Sur la période 2016‑2021, l’Argentine avec 150 Mt et le Brésil avec 143 Mt en cumulé se plaçaient respectivement 2e et 3e exportateurs mondiaux. Le blé n’est arrivé en Amérique du Sud qu’avec les Européens, à l’instar de multiples espèces animales et végétales parmi lesquelles le cheval, la vache, la chèvre, la canne à sucre, le thé ou le café. Dès son second voyage en Colombie, à la fin du xve siècle, Christophe Colomb importa des semences qui purent être mises en terre et cultivées entre 2 000 et 3 000 mètres d’altitude. Un peu plus tard, des marchands vénitiens implantèrent des variétés européennes de blé en Argentine. Les succès furent âpres et très localisés, notamment au Sud du tropique du Capricorne – c’est-à-dire essentiellement dans les zones correspondant désormais à l’Uruguay, à l’Argentine et au Chili méridional.

        En raison de son immensité géographique, l’Amérique du Sud doit également relever un défi logistique considérable pour pouvoir connecter ses territoires agricoles aux marchés mondiaux. Ce problème s’accroît chaque année avec la mise en production de terres toujours plus éloignées des ports – façades atlantique et pacifique – et des disponibilités à l’exportation en croissance. L’essor de la « ferme » sud-américaine n’en sera que plus grand une fois les installations renforcées et optimisées, ce que d’ailleurs la Chine a cherché à promouvoir dans la décennie 2010 à travers son soutien aux corridors interocéaniques et des investissements engagés dans le cadre des nouvelles routes de la soie1. Le Brésil est particulièrement confronté à cette insuffisance des infrastructures de transport intérieures et portuaires (Santos, Rio Grande do Sul, Paranaguá) mais le cas de l’Argentine est plus important ici car c’est le seul pays exportateur de blé du continent. Si les rives du Rio de la Plata sont relativement mieux aménagées, en particulier à Rosario, l’un des principaux ports sud-américains pour l’exportation de grains, la machine agrologistique est au diapason du maïs et du soja (graines, tourteaux et huile), dont les volumes exportés sont nettement supérieurs à ceux du blé. De plus, les exportations de blé argentin sont à contre-saison des exportations des autres grains.

      

      
        Brésil, Chili : les tentatives manquées

        Pour le Chili, le xviiie siècle est celui du blé (« siglo del trigo »). Fortement influencé par l’Europe, ce pays connaît un important développement de sa production et de ses exportations vers le Pérou à compter de 1687. En effet, un tremblement de terre et une épidémie de rouille provoquent alors une chute brutale de la production de blé péruvienne alors que l’exploitation minière dans les Andes bat encore son plein et que les hommes ont faim. Une seconde impulsion fut donnée lors de la ruée vers l’or en Californie, au milieu du xixe siècle, qui draina les clippers – bateaux à voiles, initialement créés sur la côte est-américaine – chargés de blé vers la côte ouest des États-Unis. L’essor rapide de la production locale viendra toutefois mettre fin aux exportations chiliennes de blé vers la puissance montante nord-américaine. Celles-ci, depuis le port de Valparaiso, réussirent également à conquérir l’Australie, dont le développement économique entraîna une hausse des besoins alimentaires. Or, comme pour les États-Unis ou le Canada, l’Australie connaît un emballement des cultures en blé à partir de la fin du xviiie siècle, lui permettant d’atténuer puis d’arrêter les achats extérieurs. Le blé chilien reste ensuite présent sur le marché anglais tout au long du xixe siècle, puis disparaît pour progressivement placer le pays parmi les importateurs nets mondiaux à partir du xxe siècle.

        Le Brésil, qui représente à la fois la moitié de la superficie et de la population actuelle de l’Amérique du Sud, constitue un autre cas emblématique des mauvaises fortunes rencontrées par le blé dans le sous-continent. Ce grand exportateur de sucre, de soja ou de maïs est aussi l’un des plus grands acheteurs de blé de la planète (7 Mt en moyenne depuis quelques années). Comme dans les autres États sud-américains, le blé y fut implanté dès l’installation des premiers colons européens, au xvie siècle, surtout dans les régions du Sud. Jusqu’en 1930, les récoltes brésiliennes n’ont jamais pu totalement satisfaire les besoins du marché domestique. À la suite de la crise économique de 1929 et de la baisse consécutive du prix des matières premières, le Brésil décide de se recentrer sur son marché local et de substituer les importations par sa production domestique. Plusieurs initiatives sont engagées pour notamment développer les cultures en blé dans les zones les plus méridionales : déploiement de stations d’essais, mise en place d’un prix minimum garanti dès 1938. Mais la dynamique reste timide. Au début des années 1960, le Brésil produit encore moins de 300 000 tonnes de blé. Il parvient certes à dépasser la barre des 2 Mt à partir de la décennie 1970, mais la production plafonne aujourd’hui entre 5 et 6 Mt, ce qui est très peu à l’échelle d’un pays aussi vaste et dont l’ambition agricole s’affirme par ailleurs. Ce n’est pourtant pas faute d’avoir mis en place des politiques incitatives de prix minimum garanti pour le producteur, un prix réglementé pour le consommateur et un marché totalement administré par l’État. Résultats de cette politique menée entre 1930 et 1990 : fraudes, qualité de blés non adaptée au besoin du marché local, surdimensionnement de la meunerie nationale, récoltes insuffisantes, niveau d’importation qui ne cesse de croître et coût exorbitant pour les finances publiques. Ainsi n’est-il pas très étonnant que la filière blé ait été emportée par le mouvement de libéralisation de l’économie brésilienne opérée par le gouvernement à partir des années 1980. La production nationale de blé diminue alors, atteignant à peine 3,3 Mt en 1990, soit 2 Mt en moins par rapport à la fin de la décennie 1980.

        La stratégie des autorités brésiliennes est simple et toute ricardienne : jouer sur les avantages comparatifs du pays. Pour le dire autrement, produire et vendre plus de maïs et de soja afin de pouvoir importer du blé. Ce raisonnement est tiré par un contexte mondial marqué par une ouverture du marché chinois : le géant asiatique, laissant apparaître des besoins alimentaires colossaux, devient un très grand importateur de soja puis de maïs. Le Brésil, fort de ces capacités dans ces deux productions, va tisser un lien prioritaire avec Pékin. En outre, une stratégie d’intégration régionale avait été déployée dès le milieu des années 1980, aboutissant à la mise en place effective du Mercosur (Mercado Común del Sur) en décembre 1995. Cet accord établi entre le Brésil, l’Argentine, le Paraguay et l’Uruguay devait permettre, entre autres, de libéraliser le commerce de blé avec un droit de douane extérieur commun de 10 %. Il misait également sur les complémentarités régionales, l’Argentine étant alors désignée comme la clé de voûte de l’équilibre en blé du marché régional. Si la filière blé s’est recomposée au Brésil depuis le début des années 1990, le taux d’autosuffisance du pays en blé atteint difficilement 50 %. La consommation avait connu une progression significative de 2000 à 2015, passant de 8 à 12 Mt par an, avec la croissance économique du pays, l’essor des classes moyennes et l’urbanisation de la population. La dynamique s’est interrompue depuis et ce volume de blé consommé au Brésil est stable.

      

      
        L’Argentine, le chaînon manquant

        Une large partie du territoire argentin se situe en climat tempéré, favorable à la culture du blé. Le pays, qui dispose de relations particulières avec l’Europe à la suite des vagues d’immigration, notamment italiennes, à partir de la seconde moitié du xixe siècle, va profiter de son évolution sociodémographique pour exploiter sa richesse géographique. Parmi les migrants européens, nombreux sont en effet des agriculteurs connaissant la culture du blé. Cela implique toutefois également une habitude de consommation en pain qui tire à la hausse les besoins domestiques en blé de l’Argentine. Ces dynamiques entraînent un développement significatif de la production nationale de cette céréale, favorisée par les prédispositions pédoclimatiques.

        Sur d’immenses exploitations, la structure productive devient peu à peu très compétitive. Une des plus grandes sociétés de négoce du monde, Bunge – à l’époque Bunge Y Born –, s’intéresse très tôt au secteur. Achats de terres et investissements dans des moulins : cette société néerlando-argentine va être l’entreprise phare de la filière blé argentine. En 1910, elle dispose d’une position dominante – de près de 80 % – sur les exportations de blé et de farine. D’ailleurs, depuis la fin du xixe siècle, l’Argentine s’est hissée au milieu des grands exportateurs mondiaux. Ce décollage autour d’acteurs agro-industriels puissants conduit très tôt à des interrogations de la part des autorités publiques sur le mode de gouvernance à adopter. Dès 1946, le gouvernement Perón souhaite reprendre le contrôle en créant une structure publique, l’IAPI (El Instituto Argentino para la Promoción del Intercambio), chargée de centraliser les achats et les exportations de blé. L’objectif est alors de contrôler l’inflation, de garantir de meilleurs prix aux producteurs et d’éviter que les profits de la filière ne soient siphonnés par des acteurs privés trop puissants. Les résultats de cette politique furent décevants. Surtout, la baisse des cours des céréales après la Seconde Guerre mondiale provoque des déficits publics importants, qui conduisent à sa suppression en 1955. À cette époque, déjà, apparaissent donc clairement les atermoiements des autorités argentines concernant les modèles de pilotage de la stratégie de développement du secteur blé.

        Alors que l’Argentine reste l’un des premiers exportateurs mondiaux jusqu’à la fin du xxe siècle, avec 8 à 11 Mt mises en moyenne sur les marchés, la filière blé n’évite pas le choc de la crise économique qui frappe le pays en 2001. Celle-ci constitue une nouvelle occasion pour l’État de s’insinuer de manière accrue dans la filière et d’en bouleverser le fonctionnement. Dès 2002, des taxes à l’exportation sont instituées sur le blé afin de participer au redressement de finances publiques exsangues. Elles s’élèvent au départ à 10 % ad valorem, mais augmentent au fil des années. La présence de l’État est alors de plus en plus marquée, voire oppressante, entre embargos à l’exportation, redistributions à l’intérieur de la filière ou gestion de licences d’exportations. Les motivations péronistes refont surface et se traduisent par une volonté de contrôle de l’inflation et de lutte contre des opérateurs privés qui spolieraient les producteurs.

        Le blé argentin entre alors dans la tourmente. Les producteurs souffrent et protestent. Les campagnes se révoltent même en 2008 pour tenter de faire reculer le gouvernement. Dans ce scénario difficile, les conséquences de la mauvaise gouvernance de la production se font ressentir. Les agriculteurs ont en effet besoin de stabilité et de visibilité à long terme, surtout dans le cas du blé. Faute d’un tel cadre incitatif, l’Argentine perd ses forces. La réorientation des cultures s’opère désormais vers la filière soja, voire celles du maïs et de l’orge, où moins de contraintes politiques d’exportation gouvernementale régissent l’activité agricole. Il faut ici souligner que les produits de l’agriculture représentent la moitié des exportations totales de l’Argentine et pèsent donc lourdement dans l’économie nationale.

        Le blé a donc souvent été la variable d’ajustement et pris au piège d’une politique argentine où l’alternance au pouvoir s’est souvent faite avec de brusques transformations des stratégies agricoles, sans oublier des problèmes récurrents de gouvernance et de relation avec le milieu professionnel agricole. L’Argentine cultivait en moyenne 5 à 6 Mha de blé entre 1990 et 2010. Une diminution autour de 4 Mha avait été observée ensuite, avant une reprise plus récente et désormais des terres à blé oscillant autour de 6 Mha. Les rendements restent faibles, autour de 3 t/ha. Surtout, entre variations climatiques et évolutions réglementaires récurrentes en matière de politique commerciale à l’export, les performances de l’Argentine en termes de production et de commerce extérieur s’avèrent très erratiques ces dernières années. Néanmoins, une certaine stabilité s’observe depuis 2015 avec toujours au moins 10 Mt de vendues sur les marchés mondiaux, ce qui place le pays parmi les grands exportateurs de la planète. Parmi ses principaux clients : le Brésil d’abord et avant tout qui compte en moyenne pour 40 %, l’Indonésie qui polarise désormais 20 % et ensuite plusieurs destinations atomisées en volume et selon les années parmi lesquelles des pays voisins (Chili, Bolivie), asiatiques (Thaïlande, Vietnam, Bangladesh) ou africains (Éthiopie, Kenya, Nigeria).

        Si une récolte record de 22 Mt a été enregistrée en 2021, l’Argentine n’échappe pas aux changements climatiques, puisque 2022 aura été marquée par une sécheresse majeure. Moins de production et donc chute des exportations, au grand dam du voisin brésilien, contraint d’acheter davantage de blé aux États-Unis et à la Russie. D’ailleurs, à Brasilia, où Lula revient pour un 3e mandat de président, il est désormais acté qu’il faut regarder du côté de l’innovation génétique pour renforcer la production de blé du Brésil et ainsi réduire son exposition aux risques extérieurs. Cette réflexion s’inscrit dans le sillage de ce que l’Argentine a déjà initié. Après avoir adopté du maïs et du soja génétiquement modifiés, ce pays est devenu le premier État de la planète à autoriser la mise en culture en 2020 et la commercialisation depuis 2022 d’un blé OGM. Résistant à la sécheresse, celui-ci, dit HB4, fruit d’un partenariat entre l’entreprise nationale Bioceres et Florimond Desprez, groupe familial semencier français, est attendue comme un outil de maintien de la performance productive argentine et du rôle de ce pays dans l’approvisionnement de blé sur les marchés internationaux2. À ce stade, seuls le Brésil, la Colombie, l’Australie et la Nouvelle-Zélande ont autorisé l’achat de farine issue de ce blé HB4. Alors que cette innovation suscite de nombreux débats, le ministre argentin de l’agriculture a défendu ce choix en présentant en mai 2022 les objectifs du pays de monter la production de blé à 25 Mt de manière stable au cours de la présente décennie et d’assurer au minimum 15 Mt à l’export chaque année. L’Argentine pourrait dans ce cas maintenir sa part de 7 à 8 % dans le total mondial du blé exporté, un argument clef pour les autorités publiques mais aussi les producteurs et entreprises de la filière. Une telle perspective rassure aussi surtout et avant tout le Brésil. Cette complémentarité régionale, qui s’exprime en creux des accords du Mercosur, doit être comprise au niveau géostratégique : le blé argentin pourrait nourrir le Brésil qui n’en produit que très peu (reste à voir s’il pourrait et voudrait renverser cette tendance dans les prochaines années) mais aussi le marché domestique où la consommation s’élève à 6 Mt environ.

        
          Évolution de la production et de l’exportation de blépar l’Argentine de 2000 à 2021
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          Le retour de la faim en Amérique du Sud

          
            L’entrée dans le xxie siècle s’est caractérisée par une certaine vitalité des économies sud-américaines et une augmentation graduelle des pouvoirs d’achat. Beaucoup d’habitants sortaient alors de la pauvreté et accédaient à davantage de biens, de services et de sécurité alimentaire. L’exemple du Brésil, fort d’un programme Fame Zero promu par le président Lula dans les années 2000, est à ce titre emblématique. La situation s’est dégradée ensuite, avec un cycle de crises économiques et sanitaires qui n’en finit plus de fragiliser les sociétés sud-américaines, parmi les plus inégalitaires du monde3. La faim, qui était tombée à 15 millions d’habitants en 2015, concerne à nouveau 35 millions de personnes, soit 8 % de la population du continent. L’insécurité alimentaire modérée, de l’ordre de 20 % en 2015, est grimpée à 40 % en 2021, soit 100 millions d’individus supplémentaires sur cette période pourtant assez courte. Les Nations unies se disent très préoccupées par ces tendances alimentaires qui se combinent à des chocs financiers et énergétiques à même de rendre la dynamique encore plus difficile au cours de la décennie. Réélu pour un troisième mandat en novembre 2022, Lula a de nouveau placé le sujet de la faim dans ses priorités de présidence du Brésil.

          

        

      

    

    
    
      L’Asie, des besoins en blé croissants

      Depuis plusieurs décennies, l’Asie polarise toutes les inquiétudes en matière de sécurité alimentaire du fait de son poids démographique et d’un développement économique rapide parfois réalisé au détriment de la nature. La Chine, dès la fin du xxe siècle, concentre ainsi les regards4. De nos jours, la problématique n’a pas véritablement changé, bien qu’il faille distinguer la stratégie déployée par l’Empire du Milieu pour nourrir sa population, le cas spécifique de l’Inde, où la faim reste tenace, sans oublier l’évolution des marchés du sud-est asiatique où la consommation de blé s’est accrue. Si l’Asie reste le continent du riz, céréale de loin dominante dans les régimes alimentaires, la Chine et l’Inde sont toutefois les deux premiers producteurs mondiaux de blé.

      Pour ces deux géants, la « soif de blé » est liée à l’obsession de nourrir une population nombreuse : 1,4 milliard d’habitants chacun tout de même ! Mais faut-il rappeler que d’autres nations asiatiques figurent parmi les 20 les plus peuplées du monde aujourd’hui ? Dans ce classement se trouvent ainsi l’Indonésie à la 4e place (280 millions d’habitants), le Pakistan à la 5e (230 millions), le Bangladesh à la 8e (170 millions), le Japon à la 11e (125 millions), les Philippines à la 13e (115 millions), le Vietnam à la 15e (100 millions) et la Thaïlande au 20e rang (70 millions), soit pour ces 7 pays un total de près d’1,1 milliard de personnes… Ajoutées à celles de Chine et d’Inde, cela fait une masse démographique d’environ 4 milliards de consommateurs regroupée dans moins de… 10 pays. Comparativement l’UE, à 27 États membres, est peuplée de 450 millions de personnes. L’Indonésie fait aujourd’hui la moitié démographique de l’UE27. Cette dernière comptera bientôt moins d’habitants que le trio Philippines, Thaïlande et Vietnam, appelé à dépasser la barre des 500 millions d’habitants d’ici 2030.

      
        La Chine, de la sécurité aux insécurités céréalières ?

        Située entre 90 et 110 Mt dans la décennie 2000, la production chinoise de blé s’est graduellement développée ensuite. En moyenne de 2016 à 2021, elle a atteint 135 Mt par an, réparties sur 23 Mha environ, ce qui représente 17 % de la récolte mondiale sur 10 % des superficies cultivées en blé. L’évolution des rendements a été spectaculaire depuis la moitié du xxe siècle5 et cette productivité permet aujourd’hui à la Chine de disposer de tels volumes domestiques en blé. Il faut dire que les décideurs politiques chinois ont toujours eu le souci de la sécurité alimentaire nationale, quand bien même le « grand bond en avant » promu par Mao Zedong a entraîné une famine terrible entre 1958 et 1962, faisant état d’un bilan estimé à près de 30 millions de victimes. Les pénuries alimentaires font en fait partie de l’histoire de la Chine. Pour autant, force est d’admettre que ce pays cherche à contrer ce spectre depuis les drames de ces époques anciennes et de procéder à une bataille contre la sous-nutrition à même d’accompagner l’essor spectaculaire de la puissance chinoise depuis un demi-siècle. 150 millions de Chinois sont sortis de la faim depuis 1990, un état nutritionnel qui concernait alors plus de 20 % de la population du pays contre 8 % de nos jours.

        La Chine, aspirant à (re)devenir la première puissance mondiale, aura été le principal moteur de la croissance économique ces dernières années, au point de pouvoir plus adéquatement parler de sino-mondialisation6 pour tenter de caractériser la marche stratégique de la planète dans les décennies 2000 et 2010. Ce processus global s’est fortement imprégné sur les affaires agricoles et alimentaires mondiales, avec une Chine tout à la fois stratège, dévorante et conquérante. Stratège, car Pékin veille au grain au plus haut niveau du pouvoir, conscient qu’il ne saurait y avoir de Chine forte sans agriculture nationale forte. Pour nourrir près d’un milliard et demi de personnes, les autorités chinoises ont non seulement besoin d’organiser les conditions de cette sécurité alimentaire en quantité mais également en qualité, puisque l’essor de la classe moyenne (50 % de la population en 2020) aura mécaniquement fait exploser la demande chinoise en produits sains. Les politiques publiques prônent l’autosuffisance alimentaire pour des produits stratégiques, notamment avec l’objectif de 95 % de couverture des besoins en céréales par la production nationale. Le soutien à la production a été renforcé à travers des aides directes, des subventions et un prix garanti pour le blé afin de motiver les céréaliculteurs. La quasi-totalité des « documents no 1 », publiés chaque année pour donner les orientations prioritaires, ont promu le développement agricole. Cette stratégie s’inscrit bien entendu dans celle, plus large, concernant l’amélioration des conditions de vie en milieu rural afin d’éviter que ne s’aggravent les fractures de développement entre régions de l’intérieur et littoraux urbanisés du Sud-Est.

        Néanmoins, la Chine a été contrainte d’internationaliser sa sécurité alimentaire, ses seules productions nationales ne suffisant pas à couvrir tous les besoins domestiques, à plus forte raison que les limites hydriques, foncières et environnementales ont amené le pouvoir à réfléchir aux meilleurs équilibres à trouver. Résultat, au milieu des années 2010, la Chine a freiné la productivité agricole pour réduire les tensions écologiques locales, avec comme corollaire d’aller chercher sur le marché mondial les volumes qui lui faisaient défaut en national. La composante agricole et alimentaire des nouvelles routes de la soie s’est donc peu à peu exprimée, tant au niveau des investissements logistiques que des règles normatives et des innovations numériques déployées à travers cette initiative ombrelle. Et la Chine, malgré des productions croissantes, est devenue un immense importateur de matières premières agricoles et de biens alimentaires, présentant une balance commerciale sur ce secteur de plus en plus déficitaire. Les importations sont passées de 20 à 170 milliards de dollars entre 2000 et 2020, année où malgré la pandémie de Covid, la Chine aura fait entrer sur son territoire plus de 230 Mt de marchandises agricoles et alimentaires, dont 45 Mt de céréales, un record historique. Si le maïs domine les débats, le blé n’est pas en reste, puisque les achats chinois connaissent une croissance certaine, avec la barre des 10 Mt par an franchie à nouveau (entre 1980 et 1995, la Chine a souvent acheté plus de 10 Mt de blé sur les marchés mondiaux, avec des pics à 15 Mt en 1987, 1988 et 1991. Entre 2010 à 2020 les achats sont redescendus à 5 Mt en moyenne). Elle est symbolique, car seules l’Égypte et l’Indonésie font davantage, mais surtout par ce que la Chine importait en moyenne des quantités bien moindres dans les années 2000 et 2010. Pour le comprendre autrement, 50 % du blé acheté par la Chine sur les marchés mondiaux depuis le début de ce siècle l’ont été au cours de la période 2016‑2021. Si cela représente un volume non négligeable pour les équilibres mondiaux (5 % du blé importé), il convient de noter que ces 10 Mt ne constituent que 7 % du total de blé consommé en Chine, qui donc fournit l’écrasante majorité en production domestique.

        
          Évolution des importations de blé en Chine de 1960 à 2022 (en millier de tonnes)
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        En résumé, oui le pays produit beaucoup de blé et bien plus qu’au xxe siècle, mais il en consomme énormément, plus de 140 Mt par an désormais, soit le double par rapport à la fin des années 1970 et le début des réformes économiques, dont 100 environ pour l’alimentation humaine et 30 pour nourrir le bétail (avec un blé dit fourrager alors, aux caractéristiques spécifiques). La Chine doit donc en importer de l’international pour compléter cette récolte nationale. Comment cela peut-il évoluer demain sachant que le territoire chinois perd en capacités naturelles et souffre de pollutions multiples7 ? Sa capacité à se nourrir elle-même semble de moins en moins évidente, d’autant plus que les surfaces cultivables du pays se réduisent : 0,09 hectare par habitant, alors que la moyenne mondiale se situe aux alentours de 0,24. Pour le dire différemment, 8 % des terres arables de la planète se situent en Chine, pays qui abrite pourtant 18 % de l’humanité. La désertification, notamment en Mandchourie (Nord-Est), s’accélère. Elle comprime le potentiel céréalier du pays, situé dans les provinces septentrionales. Le bétonnage des terres, avec l’urbanisation qui atteint désormais 60 %, se fait trop souvent au détriment des sols arables. Au total, la Chine a perdu 10 Mha de terres agricoles au cours des deux dernières décennies. Le manque d’eau et la sécheresse sont également préjudiciables à la poursuite du développement agricole, à tel point que le risque de dépendance envers l’extérieur serait appelé à s’intensifier8.

        
          Évolution de la production et de la consommation de blé en Chine de 1960 à 2022 (en millier de tonnes)
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        C’est ici qu’il faut mettre en perspective les courbes agricoles avec la tendance géostratégique plus globale. La sino-mondialisation est bien moins évidente ces derniers mois. La Chine, frappée par les pandémies (Covid mais aussi fièvre porcine africaine sur son cheptel), soucieuse de renforcer son autonomie vis-à-vis du reste du monde, assumant davantage ses ambitions et en capacité d’innover par elle-même, semble davantage être le moteur de l’instabilité mondiale, notamment au niveau économique et agricole. Ses confinements et ses reprises d’activité bousculent la planète entière, se retrouvant comme ligotée à ces stops and go incessants de l’Empire du milieu. Ainsi de ces achats d’ailleurs de céréales qui atteignent des volumes records depuis 2020. Est-ce pour constituer des stocks en Chine au cas où le marché mondial deviendrait défavorable (moins de disponibilités, hausse de prix, etc.) ? Est-ce pour reconstituer des stocks car les récoltes nationales ont été moins bonnes que les chiffres annoncés et officialisés faute de production à la hauteur des performances habituelles depuis 2020 ? Ou serait-ce pour transformer ce blé en Chine et y créer de la valeur ajoutée pour ensuite exporter sur les marchés voisins asiatiques des produits céréaliers ayant le vent en poupe ? Plusieurs variantes à ces hypothèses peuvent être esquissées, tant il est bien délicat de connaître la situation prévalant dans le pays. Il n’est pas dit que la Chine dissimule volontairement des informations, mais, elle ne dit pas forcément tout non plus, nuance. Sur la scène internationale, l’entreprise chinoise de négoce Cofco est devenue incontournable et peut jouer un rôle accru à l’avenir. Pékin cultive une relation stratégique avec la Russie, où les ressources pétrolières, gazières et céréalières, sont sans doute centrales dans le dialogue intéressé entre les deux pays. En tout cas, la Chine a besoin de matières premières et certaines ne proviendront ni d’Afrique ni du Moyen-Orient…

        En outre, la politique productiviste gagne à nouveau du terrain en Chine, car il s’agit de sortir de ces interdépendances avec le reste du monde, à l’heure où l’unilatéralisme et la souveraineté progressent dans la grammaire des relations internationales. Les autorités savent qu’il convient de maintenir des approvisionnements depuis le marché mondial, mais en les sécurisant au maximum. Elles sont aussi en train de modifier la réglementation à propos des organismes génétiquement modifiés (OGM), pour en cultiver, mais surtout misent sur les promesses de l’édition génétique et les nouvelles techniques de sélection végétale (NGTs) pour accroître la productivité nationale dans un contexte de tensions climatiques exacerbées. Plus que jamais, le pouvoir semble vouloir montrer que ce sont bien des Chinois qui avant tout nourriront la Chine… Enfin, grand pollueur et émetteur de CO 2, la Chine a décidé de mettre le turbo pour atteindre une neutralité d’ici 2060, bien que son pic d’émissions carbone se situera vers 2030. La machine chinoise est pleinement mobilisée dans cet objectif stratégique pour devenir leader mondial de l’économie décarbonée et des technologies vertes9, ce qui passe par des transitions agricoles inévitables. Or là encore, sans impact de l’innovation sur la productivité, un scénario dans lequel la production nationale de blé diminuerait, en raison de changements climatiques, verrait probablement la Chine se tourner davantage vers le marché mondial. Une diminution de 10 % de la récolte de blé d’ici 2050, comme certaines études l’annoncent10, année où la population sera encore d’1,4 milliards d’habitants, pourrait amener le pays à devoir trouver 15 Mt de blé supplémentaires pour satisfaire aux appétits de sa population. Cela amènerait alors la Chine à devoir acheter 25 à 30 Mt par an sur les marchés mondiaux. Volume qui pourrait même s’avérer plus important si les exigences à l’accomplissement de la neutralité carbone poussaient la Chine à verdir son paysage national et à construire sa sécurité alimentaire par des achats conséquents à l’étranger. Le corollaire serait de voir s’accentuer la dimension géopolitique de ces importations, entre Pékin soucieux de les garantir et le reste du globe contraint de se soumettre à la primauté du marché de la première puissance mondiale.

      

      
        L’Inde, exportateur ou importateur ?

        Le second producteur mondial de blé est inclassable, un peu à l’image générale de ce pays asiatique atypique, géant démographique, mosaïque culturelle et religieuse, présentant une géographie extrêmement variée. Si le riz domine les paysages à l’est du pays et sur les littoraux méridionaux, le blé est semé et récolté au centre-nord de l’Inde et notamment dans l’état de l’Uttar-Pradesh. Ce sont des zones particulièrement exposées aux variations climatiques et aux sécheresses, comme l’épisode du printemps 2022 sera venu tragiquement le rappeler. Les températures du jour ont régulièrement dépassé les 50 degrés, grillant au passage les cultures agricoles et comprimant peu à peu le potentiel de la récolte de blé indienne annoncée pourtant à de nouveaux sommets. Ainsi va l’Inde, cheminant dans un contexte d’incertitudes constant en matière de sécurité alimentaire. Ce que le pays produit, il le consomme d’abord et avant tout chez lui. La consommation de blé dépasse désormais les 100 Mt par an, soit 20 Mt supplémentaires par rapport à 2010 et sachant que ce chiffre était de 65 Mt en 2000 et de 50 Mt au début des années 1990, soit donc un doublement des besoins en l’espace de trois décennies. La croissance de la production de blé répond à cette évolution de la consommation, puisqu’elle a doublé en Inde en 30 ans et même quintuplé si l’on prend la période 1970‑2020. C’est désormais la 3e production agricole nationale, derrière la canne à sucre (360 Mt) et le riz (120 Mt).

        Néanmoins, le moindre écart entre production et consommation exige de devoir recourir au marché mondial, à l’import comme à l’export. Si la moisson en blé n’est pas à la hauteur des besoins domestiques, le pays achète du blé à l’étranger. Depuis le début du xxie siècle, New Delhi l’a fait surtout en 2006 (7 Mt), en 2007 (2 Mt), en 2016 (6 Mt) et en 2017 (1 Mt), ce qui s’avère donc assez rare et dans des quantités somme toute relatives. Avec environ 20 Mt cumulées de blé importé depuis 2000, il est difficile de mettre l’Inde parmi les grands importateurs mondiaux. Cela ne veut pas dire qu’il ne pourrait pas tendanciellement s’en rapprocher si les changements climatiques s’intensifient et si les moyens consacrés au développement de la céréale s’estompent après des efforts financiers et de recherche scientifique massivement déployés dans la seconde moitié du xxe siècle, non sans soutien américain dans le contexte de guerre froide et malgré la doctrine de non-alignement de l’Inde11. Quand la moisson, au contraire, est généreuse, l’Inde privilégie l’export de son blé, faute de capacités de stockage suffisantes et compte tenu de l’état souvent peu efficient de ces infrastructures sensibles. Un blé mal stocké verra sa qualité se détériorer. Pour ne pas perdre ce blé, l’Inde préfère donc parfois le monétiser sur les marchés internationaux pour que cela procure des ressources économiques aux opérateurs de la filière et aux producteurs en escomptant sur ce ruissellement vertueux. Depuis 2000, le pays a su se montrer dynamique en termes d’export à de nombreuses reprises : en 2001 (3 Mt), 2002 (5 Mt), 2003 (6 Mt) et 2004 (2 Mt), puis en 2012 (7 Mt), 2013 (6 Mt) et 2014 (3 Mt), enfin en 2020 (3 Mt) et 2021 (8 Mt). Les autres années, l’Inde aura exporté de petits volumes, toujours inférieurs à 1 Mt et souvent en dessous de 500 000 tonnes. Quand le pays met son blé sur la scène internationale, il prend la direction du Bangladesh, du Moyen-Orient (Yémen, EAU, Oman), de l’Afrique de l’Est (Éthiopie, Soudan, Djibouti) mais aussi de la Corée du Sud. Plus récemment, l’Indonésie s’est mise également à acheter du blé indien.

        Il est intéressant de noter que cette récolte indienne, quand elle est favorable au point de générer des surplus exportables, est souvent considérée comme une variable d’ajustement sur les marchés. D’abord, elle survient au printemps, entre mars et mai, là où aucune puissance exportatrice n’est en train de moissonner. Ce paramètre calendaire est non négligeable car il donne non seulement la situation chez le second producteur mondial (et bientôt le pays le plus peuplé de la planète), mais permet aussi de positionner le blé indien sur les marchés qui généralement commencent à se tendre et s’appauvrir à ce moment-là de l’année. À l’été 2012, les mauvaises performances en Russie et aux États-Unis, où le manque de pluies fut criant, font grimper le prix des céréales. Ce contexte a conduit à des rééquilibrages inhabituels, conduisant les acteurs à recourir, comme lors de chaque crise profonde, à des solutions pragmatiques. L’invitation salvatrice de l’Inde au banquet des exportateurs mondiaux de blé a ainsi constitué l’une des grandes surprises de la campagne commerciale 2012‑2013. Dix ans plus tard, quand la Russie envahit l’Ukraine en février 2022 et que le cours du blé s’envole à des niveaux records, les regards se tournent rapidement vers l’Inde afin de savoir si le pays sera en mesure de compenser pendant quelques semaines le manque d’origine ukrainienne sur les marchés mondiaux. Les récoltes précédentes furent historiques, dépassant la barre des 100 Mt. Le premier ministre nationaliste, Narendra Modi, se veut alors internationaliste : « l’Inde peut nourrir le monde si l’OMC le permet » déclare-t-il en avril 2022. Il prend soin de faire passer ce message aux dirigeants européens ou au président américain, Joe Biden, tous enclins à faire de l’Inde la bouée de sauvetage d’une crise alimentaire mondiale qui s’intensifie avec cette guerre en Ukraine. Plus de 10 Mt de blé indien seraient prêts à être expédiés. Beaucoup de pays importateurs et d’opérateurs du secteur se précipitent sur ces promesses. Quelques semaines plus tard, les violences climatiques auront eu raison de cet emballement diplomatique. Frappée par la sécheresse et des températures inédites, le grenier à blé de l’Inde souffre. La récolte ne sera pas celle escomptée. Les exportations atteindront 7 Mt au mieux pour 2022, qui pourraient même voir l’Inde devoir importer en fin d’année pour compenser des ventes trop généreuses au printemps. Ce basculement explique en grande partie pourquoi les autorités indiennes, malgré leurs engagements et les discours, ont décrété un embargo sur l’exportation du blé dès mai 2022, provoquant une nouvelle poussée haussière des cours sur les marchés internationaux, déjà enflammés. De même, le prix du blé s’est accru en Inde, face à la perspective de tensions à venir sur les volumes disponibles au second semestre 2022. Cela aura des répercussions sur les consommateurs, alors que l’inflation alimentaire ne cesse de s’exprimer depuis le début de la pandémie de Covid-19. Si le Food Security Act adopté en 2013 permet à plus de 800 millions d’Indiens d’avoir accès à des céréales subventionnées, les ménages, pour la plupart, souffrent d’un manque de nourriture faute de pouvoir d’achat suffisant.

        L’Inde a-t-elle donc vocation à figurer parmi les principaux exportateurs mondiaux ? La question est sensible et les réponses risques de varier selon les années, voire, à l’instar de ce qui s’est déroulé en 2022, en fonction des mois durant une même année. Il est certain que les pouvoirs en place, depuis l’indépendance en 1947, ont toujours fait de la sécurité alimentaire une priorité. Jawaharlal Nehru, alors premier ministre, avait ainsi déclaré que pour son pays « tout le reste peut attendre, sauf l’agriculture ». Dans le pays de la « révolution verte », la récolte de blé a toujours été stratégique car l’objectif est de tendre à l’autosuffisance, ce qui était loin d’être le cas jusqu’à la fin des années 1970. Entre croissance démographique puis essor de la classe moyenne, les besoins ont explosé. Le rythme est moins soutenu depuis l’entrée dans le xxie siècle, mais la dynamique reste réelle. Si les Indiens mangent très peu de viande et que l’utilisation des céréales pour nourrir le bétail demeure très faible en dépit de sa progression, une croissance de la consommation de blé dédiée à l’alimentation humaine est en revanche attendue – sachant que les Indiens consomment d’ores et déjà autant de blé que de riz. D’autres fondamentaux doivent être rappelés pour bien saisir l’épaisseur géopolitique du défi alimentaire en Inde. Avec 180 Mha de terres agricoles, soit 4 % du total mondial, l’Inde doit nourrir bientôt 20 % de la population du globe12. Deux tiers des Indiens sont encore ruraux et 40 % des Indiens travaillent dans l’agriculture. Plus de 80 % des exploitations font moins de 2 hectares, l’agriculture de subsistance prédomine toujours. Un tiers des personnes souffrant de la faim dans le monde vivent encore en Inde. Tous ces éléments sont connus des autorités nationales, qui ne peuvent sacrifier les enjeux locaux au bénéfice des besoins mondiaux.

        C’est donc un comportement opportuniste qui continuera probablement à justifier la présence de l’Inde en tant qu’exportateur sur le marché mondial du blé. Cette hypothèse forte ne doit pas occulter une autre tout aussi conséquente : l’Inde pourrait connaître des années où ses importations de blé seraient significatives. Ce pays n’est à l’abri ni des instabilités climatiques13, ni de troubles intérieurs à même de fragiliser les productions agricoles. La détresse des paysans et leurs mécontentements récurrents, au point de provoquer des blocages massifs dans le pays, sont à regarder avec la plus grande attention, car ils constituent des invariants dans l’équation indienne depuis des années et devraient le rester à l’avenir14. La réforme agricole promue en 2020 a engendré des manifestations monstres dans le pays et une paralysie de la capitale, au point que le gouvernement Modi l’ait suspendue depuis. La sensibilité paysanne en Inde est d’autant plus explosive que 300 000 agriculteurs se seraient suicidés au cours des 30 dernières années.

      

      
        L’Asie du Sud-Est : le boom de ce début de siècle

        L’Asie du Sud-Est s’est invitée parmi les grandes régions importatrices de blé depuis le début de ce siècle, entraînée notamment par l’Indonésie mais aussi les Philippines, le Vietnam et la Thaïlande. Ces 4 pays, qui regroupent 570 millions d’habitants, achètent des quantités de plus en plus importantes sur les marchés internationaux : 24 Mt en moyenne annuelle de 2020 à 2022 contre un chiffre qui était de 20 Mt dans la décennie 2010 et de 10 Mt dans la première de ce siècle. Soit une augmentation de 140 % depuis le début de ce siècle. Au total, depuis 2000, ces nations du sud-est asiatique ont englouti plus de 370 Mt de blé en provenance de la planète, dont 170 par l’Indonésie, 100 par les Philippines, 55 par le Vietnam et 50 par la Thaïlande. À titre comparatif, la Chine a importé une quantité cumulée sur cette période de 80 Mt de blé tandis que l’Algérie, l’un des plus gros importateurs du monde, réalisait 150 Mt. Ces données pourraient être complétées par celles des autres voisins : la Malaisie tourne désormais à 2 Mt par an, Singapour et la Birmanie font 0,5 Mt chacun et les données sont insignifiantes pour le Cambodge. L’Asie du Sud-Est réalise donc environ 27 Mt d’importation de blé par an actuellement, soit 14 % des achats mondiaux à elle seule. Ce chiffre pourrait croître dans les prochaines années entre l’évolution démographique et les transformations des pratiques alimentaires dans ces sociétés où le pain, les biscuits ou la viennoiserie sont de plus en plus prisés, parallèlement à des demandes accrues en matière de traçabilité et de qualité des produits. La plupart des pays exportateurs ne s’y trompent pas : États-Unis, Canada, Australie, Russie, Ukraine et Argentine bataillent pour conquérir ces espaces de consommation devenus stratégiques. L’UE et la France sont en revanche peu présents.

        Enfin, il convient de ne pas oublier les autres pays asiatiques qui présentent une dépendance soutenue en matière de blé. Le Bangladesh, pauvre mais très peuplé, mal doté en ressources naturelles et coincé entre l’Inde et la Chine, dépasse 5 Mt d’importations par an depuis le milieu de la décennie 2010. Ses achats augmentent tendanciellement, ils ont triplé de 2000 à 2021, bien que le riz demeure la céréale principale de consommation. Le pays s’est ainsi installé parmi les principaux acheteurs mondiaux et s’approvisionne notamment auprès de la Russie et de l’Ukraine. Cela expose le pays à de nombreux risques à court terme compte tenu de la guerre qui sévit au Nord de la mer Noire et sachant la gravité structurelle de l’insécurité alimentaire bangladaise15. Le Japon aussi importe du blé, dans des volumes relativement stables depuis 50 ans, de l’ordre de 5 à 6 Mt par an. Ses fournisseurs se nomment États-Unis, Australie et Canada. La Corée du Sud, avec 3 à 4 Mt, n’est pas un marché insignifiant, bien au contraire, là encore avec les puissances occidentales en principales origines. Enfin, il serait imprudent de ne pas mentionner l’ouest de l’Asie et le poids que représentent désormais l’Afghanistan et le Pakistan, avec des volumes d’achat en blé situés entre 3 et 4 Mt par an pour le premier et 2 à 4 Mt pour le second bien que cela soit plus erratique pour lui. Cela place tout de même sur le planisphère cette zone « Af-Pak » avec un potentiel d’achat de 5 à 10 Mt selon les années, un élément à considérer au regard de sa sismicité géopolitique chronique16.

        
          Évolution de l’importation du blé en Asie du Sud-Est depuis 2000 (en millier de tonnes)

          [image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.] 
        
          L’Australie, puissance agricole de l’Océanie et acteur clef de la planète blé

          
            À peine 1 % de la production agricole mondiale, mais des cultures à 70 % exportées : l’Australie s’avère être une puissance de premier plan sur les marchés internationaux, forte d’une agriculture variée et d’un vaste territoire. Malgré un niveau de soutien public très faible, comparé aux autres États de l’OCDE, le secteur agricole bénéficie d’un appui constant de la part des autorités publiques qui savent à quel point l’économie nationale repose sur les résultats d’une agriculture réalisant 80 milliards de dollars de valeur ajoutée par an désormais. Les investissements en recherche et dans l’innovation se multiplient car il faut aussi tenir les engagements climatiques pris dans le cadre de l’accord de Paris de 2015.

            L’Australie se positionne parmi les premiers exportateurs mondiaux de blé, avec des quantités mises sur les marchés oscillant entre 10 et 25 Mt ces dernières années. Cet écart provient de récoltes très variables d’une saison à l’autre, puisque l’Australie est l’un des pays producteurs où la production peut augmenter ou chuter le plus fortement entre deux moissons. L’année 2021 aura vu le pays battre son record, avec plus de 27 Mt exportées, tandis que 2002, 2007, 2008, 2018 et 2019, furent 5 années noires avec moins de 10 Mt, un seuil psychologiquement important pour cette Australie tournée vers le grand large. En effet, à l’instar des autres cultures nationales, le blé, qui occupe environ la moitié de la superficie agricole australienne, produit sert le marché mondial. En raison d’une consommation intérieure faible, deux tiers de la récolte sont exportés. Acteur du dynamisme de la zone Asie-Pacifique depuis le début de ce siècle, le pays a su conquérir des positions17 auprès de la Chine, de l’Asie du Sud-Est et de la Corée du Sud. La consommation croissante de céréales dans ces destinations a été favorable au blé australien, dont la qualité en fait, par exemple, un améliorant naturel de la qualité chinoise, souvent plus faible.

            Néanmoins, cela n’a pas toujours été sans conséquences sur la géoéconomie du blé australien. En effet, les importateurs chinois étant parfois moins regardants, l’Australie a eu tendance à privilégier de plus en plus la quantité à la qualité, ce qui n’est pas du goût de son client historique, le Japon, dont la tradition culinaire est basée sur une certaine variété de blé aujourd’hui peu à peu remplacée par des variétés plus productives – qui ont une qualité inferieure car la protéine est diluée. La hausse des exportations australiennes en blé est également imputable au Moyen-Orient, où l’Australie est bien implantée grâce aux liaisons maritimes directes à travers l’océan Indien. Plus récemment, les contentieux commerciaux entre Cambera et Pékin, nées des tensions diplomatiques autour du Covid, auront fragilisé quelques certitudes agricoles australiennes. Les productions de l’île-continent, moins attendues en Chine, vont devoir se réorienter vers d’autres latitudes. L’Afrique serait une piste à l’avenir, tout comme l’Inde avec laquelle des accords commerciaux ont été conclus en 2022, à moins que les besoins alimentaires chinois l’emportent sur la durée sur les considérations politiques. Si la Chine peut probablement se passer des productions australiennes et s’approvisionner ailleurs, l’Australie peut-elle perdre l’accès au marché chinois ou même faire le choix de l’éviter ? Il est sans doute utile de rappeler ici que l’Australie et la Chine sont signataires du Regional Comprehensive Economic Partnership Agreement (RCEP), entrée en vigueur en 2022 et qui constitue le plus grand accord de libre-échange de la planète, avec 15 États d’Asie et du Pacifique qui rassemble un peu plus de 2 milliards d’habitants et 30 % du PIB mondial.

          

        

      

    

    
    
      Afrique du Nord et Moyen-Orient : l’hyperdépendance céréalière

      S’il existe une région au monde où l’expression « soif de blé » trouve toute sa pertinence, c’est bien en Afrique du Nord et au Moyen-Orient (ANMO)18. Alors que la notion d’hyperpuissance avait été proposée par Hubert Védrine, ancien ministre français des Affaires étrangères, pour caractériser, au tournant du millénaire, la force des États-Unis sur la scène internationale, il est possible de parler d’« hyperdépendance » céréalière à propos de la région ANMO. Le blé y est central dans l’alimentation des populations, par ailleurs premier produit agricole importé, sur lequel les subventions publiques se déversent massivement à des fins sociopolitiques préventives.

      
        La première région importatrice de la planète

        Il a été vu plus tôt à quel point les problématiques géographiques et les évolutions démographiques pèsent dans l’analyse stratégique sur le blé. La région ANMO est celle où se rencontrent les plus grandes contraintes naturelles. L’eau est rarissime et plusieurs pays sont frappés par un stress hydrique croissant. La disponibilité en terres arables est limitée et l’intégralité ou presque des sols aptes à l’activité agricole sont déjà exploités. Les pluies sont faibles et irrégulières sachant que les changements climatiques – en cours et à venir – fragilisent cet espace du monde davantage que d’autres. Dans un tel contexte défavorable à l’agriculture, la poussée démographique enregistrée depuis un demi-siècle a indéniablement accentué la vulnérabilité alimentaire d’une région riche en histoire mais inquiète quant à son avenir19. La population y est ainsi passée de 140 à 480 millions au cours des cinq dernières décennies. Pour ne prendre que le cas des pays d’Afrique du Nord (Maroc, Algérie, Tunisie, Libye et Égypte), les chiffres de l’accroissement démographique parlent d’eux-mêmes : 50 millions d’habitants en 1950, 250 millions en 2020 et 320 millions à l’horizon 2050 selon les dernières projections des Nations unies20, soit une multiplication par plus de six de la population nord-africaine sur un siècle alors qu’elle ne sera que de quatre environ à l’échelle mondiale. Le pessimisme sur la sécurité alimentaire future de la planète se transforme donc logiquement en anxiété concernant la région, d’autant plus que ces dynamiques doivent être reliées à celles, géopolitiques, de pays dont la plupart présentent une instabilité chronique. Cette situation s’est même amplifiée au cours des dernières années.

        La région ANMO est l’une des plus dépendantes de la planète pour sa couverture alimentaire. Les besoins en produits agricoles ont été multipliés par six depuis les années 1960. Actuellement, plus de 40 % de la consommation de la région provient des marchés internationaux. C’est quatre fois plus qu’il y a cinquante ans. Cette moyenne régionale masque des disparités nationales criantes, puisque plus d’une calorie sur deux est désormais importée dans certains pays comme ceux du Maghreb ou en Égypte. Il est évident que cette dépendance alimentaire régionale est principalement liée aux céréales. Une tonne sur deux consommées provient de l’extérieur. En blé, le ratio peut même dépasser les deux tiers pour certains États comme l’Algérie et la Jordanie. Au Liban et au Yémen, plus de 90 % des besoins en blé sont couverts par des importations. Depuis le début de ce siècle, les volumes importés ne cessent de croître. Pour l’Afrique du Nord, ils sont passés de 18 Mt en 2000 à 24 Mt en 2010 pour atteindre 30 Mt en 2022, soit 67 % d’augmentation sur la période. Pour le Moyen-Orient, l’évolution est de 119 %, les importations de blé étant de 35 Mt en 2022 contre 16 Mt en 2000. Bien qu’il faille admettre que ces pourcentages de croissance soient moins prononcés que ceux de l’Asie du Sud-Est, il n’en demeure pas moins que les volumes sont colossaux au regard d’une population moins nombreuse que celle située dans la zone asiatique en question. L’Afrique du Nord et le Moyen-Orient polarisent chaque année, depuis le début de ce siècle, le tiers des importations mondiales de blé alors que la taille démographique de cette région ne pèse que pour 6 % dans le total du globe. Cette agrégation, qui n’est que statistique, n’engendre toutefois pas de rapport de force stratégique inversé : chaque pays agit seul, alors que le poids cumulé de ces achats solitaires en blé pourrait procurer une certaine taille critique s’il était organisé sous la forme d’une « OPEP à l’envers », non par l’exportation de pétrole mais par l’importation de blé. Évidemment, une telle hypothèse semble farfelue dans une région géopolitiquement si divisée.

        Actuellement, 110 Mt de blé sont consommées par an dans la région ANMO, soit 35 Mt de plus qu’au début des années 2000. L’Égypte, premier importateur mondial, place que le pays occupe depuis la décennie 1980, a vu sa consommation de blé passer de 13 à 21 Mt depuis le début de ce siècle. La Turquie en engloutit à peu près autant par an, mais n’était qu’à 17 Mt en 2000. L’Algérie, troisième acheteur mondial, est passé de 6 à 11 Mt de blé consommé par an au cours des deux dernières décennies. En compressant l’échelle du temps sur une seule journée et en convertissant le poids dans des mesures plus connues du grand public, le constat est encore plus édifiant. Avec un total annuel de 110 Mt de blé consommé, cela veut dire que la région ANMO tourne en moyenne à 300 000 tonnes de blé quotidiennement, soit 200 000 kilogrammes par minute ! Il est légitime d’objecter sur le fait qu’elle n’est pas seule en pareil cas : les données sont identiques pour l’UE27 qui consomme 110 Mt de blé chaque année. Mais deux différences majeures doivent être alors immédiatement précisées : la moitié du blé utilisé dans l’UE n’est pas directement liée à une consommation humaine, là où il l’est à plus de 80 % pour l’ANMO ; seuls 4 % du blé consommé dans l’UE sont importés de l’extérieur, là où le ratio est de 60 % pour la zone ANMO.

        
          Évolution de l’importation, de la production et de la consommation de blé dans la zone ANMO à travers 5 pays clés (en Mt)

          [image: Illustration. Voir légende.]
          
            Source : Élaboration et calculs de l’auteur sur la base des données USDA

          
        
        L’amélioration des productions étant faible ou occasionnelle, ce sont majoritairement les approvisionnements depuis les marchés internationaux qui sont venus combler le déficit. Sur les 110 Mt de blé que la région consomme par an, 65 Mt sont donc importées. Il s’agit là de quantités considérables à faire venir depuis l’extérieur tout au long de l’année en évitant les ruptures de flux. L’Égypte, l’Algérie, l’Iran, l’Irak, le Maroc, la Turquie, l’Arabie saoudite, le Yémen et la Libye figurent tous parmi les 20 premiers importateurs mondiaux de blé. Il n’est donc pas étonnant que tous les pays exportateurs de blé de la planète regardent en priorité la région ANMO parmi les différents débouchés. Si les États-Unis, la France, l’Allemagne, l’Argentine ou l’Australie sont présents, la dernière décennie aura été caractérisée par une pénétration grandissante des blés de la mer Noire : Russie, Ukraine mais aussi Roumanie sont devenues des acteurs de premier plan sur les marchés à blé de cette région de proximité.

        Plus encore qu’aujourd’hui, il faudra, pour les pays de la région ANMO, trouver demain des quantités colossales de blé à l’étranger. Une telle équation sur les volumes n’est pas sans conséquences économiques. Plus de besoins à l’importation signifie une attention sans cesse accrue vis-à-vis du cours du blé. Dans ce contexte, les opérateurs font jouer la concurrence sur tous les fronts. En effet, quel que soit le pays importateur, et bien que les modalités diffèrent entre un office d’État public et une compagnie privée, le débouché ANMO est certes porteur, mais de plus en plus pointilleux. Il faut donc être compétitif à tous les niveaux pour décrocher des appels d’offres : la structure tarifaire bien sûr (prix du blé, du fret et des assurances) mais aussi le cahier des charges et la qualité du blé, la réactivité logistique et la durée de livraison de la marchandise, l’accompagnement technique après l’achat pour moderniser la filière, etc. Il est également probable que la susceptibilité des opérateurs de la région ANMO se renforce. La psychologie et le comportement des acteurs sur les marchés à blé constituent des paramètres essentiels à la fois chez les producteurs/exportateurs et chez les importateurs. Ils s’additionnent aux enjeux liés au prix, à l’origine ou au transport. Autant dire qu’il faut savoir être fin stratège pour tous ceux qui opèrent dans le secteur blé dans ces pays, puisqu’il s’agit d’une denrée vitale aux connotations sociopolitiques à nulle autre pareille. Ce sont aussi ces éléments que Moscou, dans sa grande stratégie de conquête céréalière mondiale, a su examiner et travailler au cours des dernières années, au point que la Russie soit devenue un fournisseur majeur de blé au Moyen-Orient et en Égypte, et cherche désormais à percer en Afrique du Nord.

        
          La Turquie, leader mondial sur la farine et les pâtes

          
            Si la Turquie fait désormais partie des plus grands acheteurs mondiaux de blé et est le premier client de la Russie depuis 2017, ce pays assure aussi à lui seul le tiers de la production de blé de la région ANMO. Il convient toutefois de préciser que la Turquie réexporte une partie de ce blé, produit ou importé, en farine, puisqu’elle réalise 25 % des ventes mondiales sur ce segment particulier, avec des volumes dépassant 3 Mt par an depuis 2015, alors que le pays en exportait moins d’1 Mt avant 2005. La farine turque s’exporte principalement au Moyen-Orient (Iraq, Yémen, Syrie) et en Afrique (Angola, Soudan), mais touche plus de 160 pays dans le monde, générant des revenus supérieurs au milliard de dollars. La Turquie se situe également au 4e rang des exportateurs de pâtes, assurant 7 % de parts de marché au niveau mondial, avec des destinations à nouveau très regroupées sur le continent africain. Ce dernier apparaît d’ailleurs comme étant stratégique dans le viseur de la Turquie à propos de son expansion agro-commerciale à l’international. La diplomatie turque en Afrique est à la fois culturelle, militaire, économique et alimentaire.

          

        

      

      
        Les défis du volontarisme politique

        Bien que des politiques de développement de la céréaliculture aient été mises en place par la plupart des gouvernements depuis un demi-siècle, force est de constater que tous les pays de la région sont aujourd’hui des importateurs nets de blé. Même si des gains de production et de rendements ont pu être observés au cours des dernières décennies, ils furent bien moins prononcés dans la zone ANMO que sur le reste de la planète et, notamment, dans d’autres régions en développement. Le rendement en blé à l’hectare en Chine était identique à celui des États nord-africains dans les années 1960 ; ce n’est plus du tout le cas désormais. Or leur consommation annuelle en blé (110 Mt) est assez proche de celle de la Chine (140 Mt), là où le différentiel démographique est de 1 à 3 entre la zone ANMO et le géant asiatique. La productivité du travail dans la région ANMO constitue un sérieux problème qui se superpose aux limitations naturelles. Les performances sont donc limitées et les tendances climatiques, démographiques et alimentaires présagent une dépendance croissante envers les marchés mondiaux de blé pour les prochaines années. Les achats de blé de la région, qui ont quasiment doublé entre 2000 et 2020, pourraient-ils atteindre 100 Mt à l’horizon 2050 ?

        S’il est difficile de donner un chiffre précis, il importe de saisir la tendance à des importations en hausse, et donc à des défis sans cesse renforcés pour les autorités de ces pays de devoir espérer de bonnes récoltes domestiques tout en comptant sur le marché mondial pour trouver du blé en quantité et à des prix les plus bas possibles, vu la facture que ces approvisionnements représentent. Le blé s’affiche donc comme un baromètre éclairant des risques d’insécurité agricole et alimentaire avec lesquels l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient composent d’ores et déjà. Dans cette perspective, ces États sont appelés à muscler leurs stratégies agricoles et réintègrent fortement la composante alimentaire dans leurs objectifs de sécurité nationale. Résistant aux aléas institutionnels et aux variations de couleur politique, le besoin de nourriture d’une population oblige les décideurs à rechercher toutes les parades possibles pour atténuer les risques. Même si le recours aux approvisionnements extérieurs est nécessaire pour les pays de la région ANMO, des leviers peuvent être activés en matière de production nationale et, surtout, d’efficience au sein de la filière blé. La productivité reste perfectible, surtout si la science agronomique progresse et que les investissements s’intensifient pour soutenir ce développement agricole à la hauteur des défis contemporains. À cet égard, le cas du Maroc est à mentionner car le Royaume traduit parfaitement ce retour d’un volontarisme politique fort en matière d’agriculture et de sécurité alimentaire. Le lancement en 2008 du Plan Maroc Vert, ses réalisations nombreuses et le suivi au plus haut sommet de la monarchie de ce secteur essentielle à l’économie nationale et à la stabilité du pays méritent d’être cités. Bien que le Maroc soit confronté à des épisodes de sécheresse récurrents21, entraînant des variations interannuelles importantes sur sa moisson céréalière, il se donne les moyens pour réduire les chocs, accentuer la résilience de la filière et maximiser la production quand les conditions climatiques s’avèrent propices à des récoltes abondantes22.

        Par ailleurs, en essayant de réduire les pertes, ces pays peuvent reconquérir des parts de souveraineté. Si les autosuffisances alimentaires et céréalières sont désormais inatteignables, l’optimisation des chaînes de valeur et le renforcement des capacités de stockage peuvent, en revanche, contribuer à améliorer la sécurité alimentaire de ces pays. Or, la filière d’importation du blé demeure actuellement handicapée par le manque d’efficience logistique : pertes de production après les récoltes, lors des phases de transport ou juste après l’arrivage à quai sur des ports dont l’hinterland reste mal connecté aux façades maritimes. Quand de surcroît un accident dramatique survient, le déraillement du système est inévitable. Ainsi en est-il du Liban, où une explosion en août 2020, sur le port de Beyrouth, a non seulement causé le mort de plus de 200 personnes, mais également anéanti les silos céréaliers qui s’y trouvaient et qui étaient les plus grands du pays. À ces défis logistiques concernant la préservation ou la mobilité du blé, d’autres entraves existent comme l’excès de procédures bureaucratiques ou la corruption qui constituent des fléaux dans trop de pays de la région ANMO. Ces problématiques liées à la gouvernance et au climat des affaires en général sont des freins au développement agricole et aux performances de sécurité alimentaire. Dans certaines circonstances, ce sont les militaires qui jouent un rôle souvent majeur dans l’organisation des filières céréalières, contrôlant une partie du commerce et surveillant le bon fonctionnement de la mécanique des flux, alimentaires mais aussi financiers, liée au blé. L’Égypte et l’Algérie sont ainsi deux exemples probants, où l’armée, en raison de son poids politique et de son ancrage dans les secteurs économiques clefs, n’est jamais loin des affaires céréalières23. Celles-ci, parfois, font l’objet de détournement au profit d’acteurs aux intentions peu honorables, mais bien conscient du pouvoir du blé, pour générer des revenus ou faire et défaire des alliances.

        
          Daesh : le blé comme trésor de guerre

          
            Au plus fort de son expression, de 2014 à 2016, une des composantes dans la stratégie de conquête en Syrie et en Irak de l’État islamique, aussi appelé Daesh, a consisté à prendre le contrôle des ressources territoriales24. Outre les champs de pétrole, de gaz et de phosphate, ce groupe terroriste visait aussi les ressources hydrauliques, ce qui expliqua ses positions le long des deux fleuves régionaux du Tigre et de l’Euphrate. Il s’est aussi approprié de nombreux silos à grains et des moulins, tant en Irak qu’en Syrie. L’ancrage territorial de ce mouvement djihadiste sunnite reposait donc également sur les plaines céréalicoles de l’Est syrien et du Nord irakien. Daesh pesa alors sur les équilibres agricoles de la zone et sa sécurité alimentaire. En effet, en période de guerre, les conséquences sur l’agriculture sont toujours dramatiques : les combats entraînent de fait non seulement la destruction des cultures et la détérioration des sols et des voies de transport, mais également l’éloignement de la main-d’œuvre engagée dans les combats ou fuyant les zones de guerre. De ceci résulte une fracture entre l’offre et la demande, la seconde étant coupée de la première. Dans ce contexte, le contrôle des stocks devient rapidement stratégique. Il peut même constituer une véritable arme : outre les rentrées d’argent que cela engendre, contrôler des stocks peut servir à s’attacher le soutien de la population locale en lui donnant du pain gratuitement ou en lui vendant du blé à des tarifs préférentiels. Daesh l’avait parfaitement compris et exploita la ressource en blé, contrôlant des exploitations, des sites industriels et une multitude de boulangeries dans les villes et bourgs ruraux où son emprise s’exprimait. Cela contribua à affaiblir l’autorité centrale de Bagdad ou de Damas tout en nourrissant le narratif de ces terroristes qui tentaient de démontrer aux habitants leur grande générosité… Une partie de ce blé accaparé ou volé par Daesh s’est également volatilisée, prenant sans aucun doute le chemin de circuits commerciaux informels dans les pays voisins. En le monétisant sur ces marchés illicites, Daesh pouvait d’autant plus financer son combat. Si le poids de cette organisation terroriste s’est atténué, il n’en est pas réduit à néant de nos jours et les enjeux géopolitiques autour des céréales se poursuivent dans les territoires qui continuent à vivre avec la présence de Daesh, tandis que les violences communautaires et climatiques s’amplifient25.

          

        

      

      
        La fin du contrat social ?

        Si les besoins céréaliers ont augmenté pour les raisons géographiques et démographiques mentionnées précédemment, ils sont aussi le résultat de l’évolution des régimes alimentaires, avec davantage de produits laitiers et carnés nécessitant des grains pour nourrir le bétail. Toutefois, la consommation de blé dans la région ANMO reste, de très loin, majoritairement humaine. Il fait, en effet, partie des produits principaux de la diète méditerranéenne. Cette tradition persiste pour des motivations culturelles, mais également parce que le cadre sociopolitique fait du blé un produit privilégié : faibles revenus des consommateurs et politiques publiques de maintien de prix bas en favorise la consommation. Le pain est ainsi central dans l’alimentation des populations de la région, où s’y trouvent ses plus gros mangeurs de la planète. Par exemple, en Tunisie, la moyenne par individu et par an est de 70 kg de blé dur (semoule, pâtes et couscous) et 85 kg de blé tendre (farine et pain). Dans ce pays, à l’instar de ceux du bassin méditerranéen, il est difficile d’imaginer se mettre à table sans une corbeille bien garnie de pain même si du couscous ou des pâtes sont au menu ! En outre, il est essentiel d’avoir à l’esprit que les ménages de la région ANMO consacrent encore en moyenne 50 % de leur budget mensuel à des dépenses alimentaires dans lesquelles le pain est l’élu du quotidien. Ces taux peuvent naturellement être plus importants chez les couches sociales les moins favorisées, subissant alors de plein fouet toute variation de prix des denrées alimentaires de base. Par ailleurs, ce pain fait parfois l’objet de gaspillages, avec des achats surestimés au quotidien, qui alourdissent pourtant les bilans tant financiers des familles que céréaliers tout entier des pays, comme cela a été bien étudié pour l’Égypte26.

        Dans ce monde arabe, le blé joue parfois, pour ne pas dire souvent, le rôle de détonateur, quand il vient à manquer ou que son prix explose. Plusieurs révoltes sociales, comme au Maroc en 1981, en Tunisie en 1984 ou en Jordanie en 1996, doivent en effet être appréhendées sous de multiples angles et causalités, mais en tenant bien compte des problématiques liées au pain, à son prix et la difficulté d’y accéder pour les plus démunis. Plus récemment, en 2011, la vie chère et la frustration citoyenne se sont combinées au point de faire chuter ou vaciller plusieurs régimes autoritaires. À l’été 2010, alors que la Russie décrétait un embargo sur ses exportations de blé, l’Égypte s’est mise à trembler : ces dernières années, deux tiers de ses achats pour cette céréale se font en moyenne auprès de fournisseurs russes. L’inflation sur les marchés internationaux va rapidement contaminer les circuits égyptiens, et le prix du pain augmente dans un contexte politique déjà surchauffé. En janvier 2011, une révolution met fin à trois décennies de dictature, prolongeant l’onde de choc partie quelques jours plus tôt de Tunisie. Le coût de la vie et des produits de première nécessité aura été un catalyseur important dans le soulèvement des populations. « Plus de pain, de liberté, de dignité et de justice sociale »27 figurait ainsi au milieu des slogans les plus populaires chez les protestataires. Ces manifestations s’inscrivent donc dans le prolongement d’anciens épisodes contestataires, dans lesquels l’accès au pain à des prix abordables a constitué une variable majeure lors de certaines ruptures sociopolitiques. Si descendre dans la rue exprimer une colère s’avère être un acte périlleux dans des systèmes de gouvernance non démocratiques, il faut prendre la mesure de ce que cela signifie en pareilles circonstances. L’érosion des pouvoirs d’achat pour se nourrir, voir le spectre de la faim, sert souvent de catalyseurs à l’affirmation de mécontentements. Ces derniers ne sont pas uniquement alimentaires, mais omettre cette dimension dans les facteurs explicatifs aux révoltes serait se passer d’une grille de lecture essentielle28.

        Afin de tenir compte de ces risques, de nombreux gouvernements de la région pratiquent depuis des années des politiques de soutien sur les produits alimentaires de base. En s’efforçant de maintenir grâce aux finances publiques un prix bas du pain, les autorités en place achètent en quelque sorte la paix sociale et du temps au pouvoir29. Ainsi se sont développés des mécanismes de transferts (subventions, soutiens aux prix, tickets alimentaires) pour amortir les chocs et rendre accessibles les produits de base au plus grand nombre. En 2012, dans la foulée des révoltes arabes, 40 milliards de dollars avaient été consacrés aux subventions alimentaires dans la région ANMO !

        
          Les 10 premiers pays fournisseurs de blé à l’Egypte de 2010/11 à 2021/22 (en Mt cumulés sur cette période)

          [image: Illustration. Voir légende.]
          
            Source : Calculs de l’auteur sur la base des données Argus Media/Agritel

          
        
        Ces transferts pèsent toutefois très lourd dans les budgets de ces États, dont certains connaissent actuellement des difficultés financières considérables. C’est ainsi un vif débat en Tunisie alors que ce pays connaît une dégradation sérieuse de son état économique. Il en est de même en Égypte, où les autorités s’exercent régulièrement à réformer les subventions sur les denrées de base, à commencer par celles sur le fameux pain baladi – c’est-à-dire « du pays » - accessible pour peu d’argent à la majorité de la population. En 2015, un nouveau dispositif, surfant sur l’essor de l’économie digitale, avait ainsi été adopté pour tenter d’optimiser l’efficience du système, octroyant une carte de rationnement aux personnes vulnérables et les invitant à troquer leurs quotas pour d’autres produits alimentaires si leur consommation de pain baladi était inférieure à leur droit mensuel. Depuis, d’autres innovations ont été expérimentés sans que les controverses sur les bienfaits et les dérives d’une telle politique ne cessent30. Pour son exercice fiscal 2022‑2023, le gouvernement égyptien a décidé de consacrer près de 5 milliards de dollars à ces subventions alimentaires, en consacrant, comme toujours, 60 % de ce budget au segment hypersensible du pain.

        Il s’avère donc bien aventureux pour un gouvernement de répondre aux injonctions des institutions financières internationales qui le somment de manière régulière à réduire ces subventions alimentaires en contrepartie d’aides économiques. Si des réformes se réalisent, elles sont généralement techniques, mais le risque est (trop) grand, pour le pouvoir en place, de toucher à ces mécanismes sociaux, dont l’arrêt total pourrait mettre le feu dans le pays. Budgétairement insoutenables, critiquables puisqu’elles se font souvent au détriment de dépenses vers d’autres secteurs ou parfois de malversations31, ces subventions sur les produits de première nécessité – dont le pain – restent politiquement indispensables. L’année 2022, entre les effets socio-économiques prolongés de la pandémie de Covid et les turbulences sur les marchés céréaliers mondiaux en raison de la guerre en Ukraine, est venue rappeler que la majorité des pays arabes regardaient au plus près la question du prix du pain32, cette variable fondamentale et atemporelle, capable d’enflammer une région à l’effervescence géopolitique chronique.

         

        ***

         

        Amérique latine, Asie, Moyen-Orient et Afrique sont des aires du globe dépendantes des greniers à blé du monde. Si leur situation est différente et que chaque pays présente des particularités stratégiques en la matière, il importe de comprendre que la sécurité alimentaire y constitue un enjeu géopolitique majeur. Des moyens conséquents sont donc déployés pour organiser les approvisionnements en blé et garantir la paix sociale à domicile, gage de stabilité pour ces nations et ces régions toutes entières. Ces vulnérabilités sont à mettre en perspective avec deux dynamiques stratégiques qui accentuent les contraintes : les changements climatiques et les désordres dans la coopération internationale multilatérale.
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  Climat : le temps des changements

  
    Étant donné le caractère stratégique du secteur agricole pour la vie des populations et l’avenir des sociétés, la problématique du climat, qui lui est directement liée, constitue un enjeu majeur pour la paix mondiale et le développement des pays. Par ailleurs, les changements climatiques ont des conséquences de plus en plus fortes en matière d’insécurités humaines, préfigurant d’inévitables perturbations majeures au cours du siècle. Le 6e rapport du GIEC, publié à l’été 2021, a non seulement souligné l’emballement des risques mais aussi insisté sur la dimension géopolitique de ces changements climatiques1. La hausse de température a déjà atteint 1,1 degré par rapport à l’ère préindustrielle et devrait dépasser 1,5 degré dès 2030. Or l’objectif de la COP21 et de l’accord signé alors à Paris en 2015 était de limiter la hausse de température moyenne sur terre à 2 voire 1,5 degré d’ici… à la fin du siècle ! Il apparaît également que la décennie qui vient de s’écouler (2010‑2020) a été la plus chaude depuis 100 000 ans.

    
      Des tendances et des différences inquiétantes

      
        Le blé face aux aléas climatiques

        Le paramètre météorologique est fondamental quand il s’agit d’agriculture. Il existe depuis toujours une climato-dépendance évidente, comme pour nul autre secteur d’activité. La sécurité alimentaire, qui détermine pour beaucoup la sécurité humaine, repose donc aussi sur les conditions climatiques. Si le travail des hommes et la disponibilité des ressources hydriques et foncières s’avèrent essentiels à la production agricole, il ne faut pas non plus sous-estimer l’importance des pluies, des températures ou de l’équilibre des saisons. Il existe ainsi un vieux dicton russe qui veut que ce soit le ciel, et non la terre, qui produise le blé. La communauté scientifique s’accorde sur l’accentuation des transformations climatiques au cours des prochaines décennies et d’un réchauffement tendanciel des températures à l’échelle du globe, qui se traduiront par une démultiplication des instabilités. La vie de millions de personnes sera bouleversée, tout comme les cultures agricoles. La hausse des températures, l’occurrence plus fréquente de sécheresses mais aussi d’inondations – y compris celles qui émanent de la montée de la mer dans les deltas – affecteront les rendements. Des espèces invasives capables d’impacter les productions végétales circuleront aussi davantage, à l’instar de la rouille jaune, très nuisible pour le blé. Il faut aussi mentionner les effets dérivés des courants océaniques tels qu’El Niño et La Niña, dont les dynamiques sont attentivement suivies pour l’état des cultures.

        Les défis sont tels qu’ils nécessitent d’agir à la fois sur le plan de l’atténuation et celui de l’adaptation. Les systèmes de production sont amenés à évoluer et à accélérer dans des transitions capables d’infléchir le plus rapidement possible les émissions de CO2 et ainsi contribuer à la neutralité carbone, l’un des objectifs stratégiques majeurs que beaucoup de pays dans le monde se fixent désormais, dans le prolongement des accords de Paris sur le climat (Cop21). Il convient aussi de s’adapter à ce climat qui change et qui va continuer à se modifier au cours des prochaines décennies. Aucun espace géographique et aucun secteur d’activité ne seront épargnés, des mesures doivent donc être prises pour anticiper au mieux les conditions de vie futures et inventer des solutions pour préserver un maximum de stabilité dans des contextes pourtant appelés à devenir particulièrement volatils.

        Les travaux sur l’impact des changements climatiques sur la production de blé sont légion. L’un des derniers qu’il convient de mentionner a eu le mérite d’une vision globale et de très long terme. Avec l’appui des outils technologiques et satellitaires de la NASA pour les cartographier au plus près des disparités territoriales, une équipe de chercheurs a livré fin 2021 les résultats d’une vaste étude2 à propos de l’évolution des rendements des cultures céréalières dans le monde jusqu’en 2100, tenant compte des projections d’émissions de CO2, des prévisions sur le climat d’ici la fin de ce siècle et des surfaces actuelles dédiées à la production de blé et de maïs, sans oublier l’état de leurs rendements. Les conclusions sont importantes. Au niveau global, le maïs sera le plus touché par le climat, avec une baisse moyenne de 24 % de sa production. Le blé devrait connaître une évolution différente puisque sa production pourrait augmenter de 17 % dans le monde d’ici la fin du siècle. Des zones pourraient en effet bénéficier de la hausse des températures, dans la Corne de l’Afrique (Ouganda, Éthiopie), au nord de l’Europe, au Canada, à l’ouest de l’Amérique du Sud mais surtout en Russie. En Chine, premier producteur mondial de blé, la situation ne devrait pas évoluer. Certains pays devraient à l’inverse connaître un déclin productif conséquent, à l’instar de l’Inde, du Pakistan, de l’Afghanistan et de plusieurs pays du Moyen-Orient. L’étude estime aussi que 40 % des champs de blé actuellement présents au sud des États-Unis disparaîtront, tout comme au Mexique et sur une partie du Brésil. En outre, une telle évolution est cependant à mettre en perspective avec la trajectoire de la consommation. Une augmentation de 17 % par rapport à la récolte annuelle actuelle en blé sur la planète projette en effet la récolte mondiale à un peu plus que 900 Mt à la fin de ce siècle. Or il a été vu dans les chapitres précédents que la demande mondiale pourrait dépasser 800 Mt dès le milieu de la décennie 2020 et que le blé devrait rester un aliment prisé des régimes alimentaires. Si l’écart entre offre et demande devient peu soutenable, un arbitrage risque de devoir être fait entre les utilisations du blé, avec une part humaine, certes déjà nettement dominante, mais qui pourrait devenir exclusive ou presque demain pour nourrir une population plus nombreuse.

        
          Sibérie, grenier à blé en devenir

          
            Si la perspective n’est pas immédiate, les conditions d’un développement accru des productions agricoles et de blé dans le vaste territoire sibérien en Russie sont réunies. Le réchauffement climatique y favorise la mise en culture de nouvelles terres, au point de pouvoir légitimement candidater à une place de poids sur la cartographie mondiale céréalière de la seconde moitié du xxie siècle. Le sud de la Sibérie, de l’Oural au Pacifique, devrait connaître une augmentation de 6 à 9 degrés des températures selon les saisons et d’un accroissement significatif de la pluviométrie. La Russie n’hésite pas à investir sur cette prospective climatique à propos d’un des territoires les moins habités mais parmi les plus vastes de la planète. La recherche russe en génétique variétale progresse. Elle s’inscrit dans le cadre des intentions stratégiques de Moscou visant à s’imposer durablement comme la puissance planétaire du blé. Les estimations du renforcement de ce pouvoir ne sont pas minces, puisque la Sibérie occidentale et la Sibérie centrale pourraient gagner 200 Mha de terres cultivables3. La production de grains connaîtrait alors un potentiel essor considérable, à même de transformer les statistiques mondiales de production et d’exportation de blé. La Chine, dans sa vision toujours sur le long terme, n’est pas désintéressée par ce qui se dit et se passe en Sibérie. Le tracé des routes de la soie n’est pas anodin à ce titre tout comme les discussions de Moscou et Pékin à propos d’une modernisation du Transsibérien.

            Toutes ces perspectives doivent être nuancées au regard de la complexité des milieux naturels sibériens et des contraintes qui pèsent sur la trajectoire de développement de la Russie. En outre, l’avenir d’une Sibérie plus chaude expose le pays et le monde à la libération de méthane et de carbone, actuellement enfouis dans les pergélisols. Cette problématique se retrouve également dans les territoires septentrionaux du Canada ou au Groenland, autres espaces géographiques qui à l’avenir pourraient apporter des solutions agricoles afin de compenser les pertes de terres et de rendements sous des latitudes au climat défavorable.

          

        

      

      
        S’adapter et anticiper les risques

        Sans adaptation des pratiques agricoles, les rendements des grandes cultures – dont le blé – pourraient donc connaître d’importantes modifications. De plus, certains des changements climatiques annoncés sont déjà devenus réalités par endroits et par moments. Ce n’est pas l’Europe qui pourrait penser le contraire, avec une sécheresse historique en 2022, qui finit de convaincre le plus grand nombre de l’urgence climatique, sur un continent qui a peut-être eu tendance à voir ce défi comme un horizon plus lointain dans ce siècle. L’impact des changements climatiques s’avère en tout cas très variable d’une région à une autre et il faut y considérer à chaque fois le bilan global des effets négatifs et des effets positifs, comme la croissance locale des rendements sous l’effet de l’élévation de la température, de l’humidité et de la disponibilité de CO2. Ceci pourrait par exemple être le cas dans les latitudes élevées. En outre, lorsqu’une région est fortement touchée par des sécheresses ou des inondations, une autre qui se porte un peu mieux peut alors alimenter le marché et en quelque sorte compenser les difficultés de l’autre. Le commerce mondial peut permettre de réduire les insécurités de pays ne parvenant pas à produire des quantités de blé suffisantes pour répondre à leurs besoins nationaux. Si cette situation les rend d’ores et déjà très tributaires des importations, leur vulnérabilité pourrait encore s’amplifier avec les problèmes climatiques survenant dans les régions productrices. Plus de désordres climatiques demain, c’est donc assurément plus d’instabilités sur les marchés mondiaux du blé. Évidemment, les prix du blé – donc du pain – partiraient à la hausse. Un pays importateur pourrait être triplement victime du changement climatique : baisse des rendements sur son sol, accidents météorologiques chez ses fournisseurs et nervosités croissantes des marchés. Il est donc très probable que la sensibilité aux chocs intérieurs et internationaux se renforce dans de nombreux pays, surtout si les deux se conjuguent. Cependant, la vulnérabilité sociale y sera fortement distinctive, puisque, comme hier et aujourd’hui, les franges les plus pauvres des sociétés seront principalement touchées. Il convient donc au niveau global d’examiner les jeux d’interdépendances en la matière, qui ne signifient pas qu’il n’y ait pas de concurrences exacerbées entre les acteurs, mais qui permettent de souligner que les changements climatiques ne s’expriment pas uniformément sur la planète, que certains territoires peuvent en être gagnants au niveau agricole et de cultures spécifiques et que les dynamiques peuvent être très différentes pour les rendements selon les années.

        Certaines zones, déjà fragiles sur le plan des dotations géographiques et des équilibres céréaliers, seront aussi les plus touchées par les événements météorologiques extrêmes, notamment l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient. L’élévation des températures devrait en effet y être l’une des plus significatives du globe, selon le GIEC, et sans adaptation, les rendements des cultures pourraient baisser significativement. Les conséquences économiques sont d’ores et déjà lourdes dans ces pays où le climat fait déjà dérailler la croissance et menace la pérennité de certains secteurs d’activité4. Les tensions relatives à l’accès aux ressources (eau, sols) et à l’alimentation s’accentueront, tout comme les migrations dites « environnementales » s’additionneront de plus en plus à celles « rurales », provoquant un accroissement des risques urbains et d’instabilité sociopolitique5. Cette combinaison d’insécurités climatiques, rurales, alimentaires et géopolitiques se retrouvent dans le cas du conflit syrien. Si la zone du croissant fertile est depuis très longtemps habituée aux contraintes climatiques, la Syrie a cependant connu une sécheresse exceptionnelle entre 2007 et 2010, notamment dans le nord du pays, là où les terres sont les plus favorables à l’activité agricole. Conjugué à une flambée des prix des engrais et à la mauvaise gestion du pompage d’eau par Damas, cet épisode a eu des conséquences désastreuses sur l’agriculture. La production a ainsi diminué de 30 % en trois ans. La chute des récoltes s’est alors traduite par une perte de revenus pour les agriculteurs. Près de 300 000 d’entre eux, accompagnés de leurs familles, auraient ainsi été contraints d’abandonner leurs exploitations, notamment dans la région de la Djézireh, pour aller vers les villes en quête d’un emploi plus rémunérateur. Selon les estimations, plus de 1 million de Syriens seraient donc venus gonfler les faubourgs déjà précaires des centres urbains. Cette crise climatique et ses conséquences socio-économiques ont certainement joué un rôle dans les révoltes du printemps 2011, qui ont plongé depuis la Syrie dans la guerre civile. Ces raisons ne sont évidemment pas les seules, mais elles ne sauraient être écartées de la série de variables ayant déterminé les colères, accru les inégalités et augmenté les insécurités6. Sur le temps long de l’histoire, plus largement, la relation a toujours été intime entre le climat, les famines ou les tensions alimentaires et les instabilités sociopolitiques7. Le futur - proche et lointain - ne devrait pas dépareiller avec cette tendance lourde du passé - profond comme récent.

      

      
        Le blé et les solutions agricoles pour le climat

        Enfin, il importe de rappeler que les Objectifs de développement durable (ODD), adoptés par les Nations unies en 2015, revêtent une dimension stratégique pour l’agriculture et l’alimentation, car outre le fait que deux d’entre eux sont directement liés à ces questions (ODD no 2 sur la lutte contre la faim et ODD no 12 sur la consommation responsable), cette matrice mobilisatrice les place de près ou de loin dans tous ses angles thématiques (pauvreté, eau, droits des femmes, innovation, infrastructures, énergies, océans et mers, forêts, paix et justice, etc.). Il apparaît donc indispensable que les secteurs agricoles et alimentaires soient engagés dans des dynamiques de transitions car ils sont au cœur des ODD. Compte tenu de leur poids et des solutions qu’ils sont capables de générer8, la réussite de l’Agenda mondial du développement repose pour beaucoup sur les mondes agricoles et alimentaires. Ne pas leur donner les moyens d’être au rendez-vous de ces défis et ne pas leur faire confiance pour qu’ils puissent y répondre serait assurément préjudiciable. L’un des exemples les plus probants, mais souvent méconnu, tourne autour de la problématique du stockage du carbone. La particularité unique de l’agriculture par rapport à toute autre activité productive est qu’elle capte le carbone atmosphérique via la photosynthèse. Les cultures végétales utilisent en effet l’énergie solaire pour capter le CO2 disponible dans l’air et fabriquer de la biomasse. Ainsi un hectare de blé capte 4 à 8 fois plus de CO2 qu’il n’en est émis pour le produire. En France, l’institut Arvalis estime que les grandes cultures fixent annuellement en France, sur les sols concernés, environ 250 Mt d’équivalent CO2, ce qui représente de l’ordre de 10 fois les quantités émises pour les produire. Le carbone constitue l’essentiel de la matière organique qui améliore la fertilité des sols, et dont le stockage additionnel atténue le changement climatique. Les analyses scientifiques se multiplient sur cette interaction entre agriculture et carbone et les moyens de contribuer aux transitions climatiques par des pratiques appropriées et un renouvellement régulier des méthodes de calcul des bilans environnementaux des exploitations9.

      

    

    
    
      Des innovations et des controverses

      
        De l’importance de la science et de la mutualisation des connaissances

        Entre la croissance de la demande alimentaire et les changements climatiques, l’innovation est attendue comme une solution centrale afin d’apporter des réponses pour les mondes agricoles. Il va falloir produire plus globalement ou autant dans certaines régions tout en préservant la planète et les écosystèmes naturels. Plus mais beaucoup mieux : voilà l’horizon pour l’innovation en agriculture et dans les grandes cultures comme les céréales. Ainsi, une véritable course mondiale contre la montre est lancée pour identifier des variétés de blé à même de répondre aux enjeux du changement climatique10. En France, ceux de l’Institut national pour la recherche agronomique et l’environnement (Inrae) et de l’Institut Arvalis font référence. Ils s’associent d’ailleurs parfois pour conduire des initiatives pluriannuelles, à l’instar de Breedwheat, lancé dans le cadre des Programmes d’Investissement d’Avenir, qui s’est déroulé de 2011 à 2020, dans le but de soutenir la compétitivité de la filière française en répondant aux enjeux d’une production durable et de qualité, grâce à la mise au point de nouvelles variétés. Car l’hexagone n’est pas épargné par l’acuité de cette problématique, lui qui observe une relative stagnation des rendements en blé depuis le début de ce siècle, au point que l’un des sujets sera de savoir si la France peut durablement produire autour de 35 Mt de cette céréale, sans rêver au seuil des 40 Mt jamais franchi jusqu’ici. Le modèle agricole intensif, tel qu’il est appliqué aujourd’hui, accusé d’être à l’origine des déséquilibres et des répercussions négatives sur les écosystèmes, est en outre questionné au moment où il n’a jamais été aussi important de produire plus, avec moins de ressources naturelles, tout en protégeant l’environnement. L’impératif, aujourd’hui, est donc de reconsidérer les systèmes de production céréalière pour favoriser leur « intensification durable ». Quelles sont ces stratégies d’adaptation et d’amélioration de la culture du blé face aux enjeux des changements climatiques ? Il existe actuellement deux approches principales, complémentaires et interdépendantes : l’une est génétique, l’autre est agronomique.

        
          Approche génétique

          L’approche génétique de l’intensification durable de la production de blé consiste à sélectionner des variétés plus tolérantes aux stress abiotiques11 (sécheresses, températures élevées, etc.) et biotiques12 (maladies, ravageurs, etc.). La sélection variétale permet aussi d’accroître l’efficience de l’eau puisque son utilisation baisse à rendements équivalents. L’intérêt est aussi d’identifier des cultivars13 de blé capables, par exemple, de poursuivre leur croissance malgré des températures élevées et d’exiger beaucoup moins d’eau, de façon à pouvoir produire dans des zones arides. À ce sujet, les progrès scientifiques importants en génétique et le séquençage d’ADN – particulièrement la transgénèse, l’analyse des génomes et la compréhension de leur fonctionnement – augurent de nouvelles perspectives de productivité pour les spécialistes de l’amélioration du blé. Grâce à une nouvelle génération de variétés douées d’une souplesse d’adaptation capable d’amortir en quelque sorte les chocs liés aux dérèglements climatiques, des gains peuvent être atteints en matière d’adaptation et de résistance aux stress biotiques et abiotiques, notamment hydrique, permettant d’améliorer le niveau des rendements et leur stabilité14. En outre, la culture pourra être étendue à de nouveaux territoires sur des sols actuellement incultivables parce que salés ou toxiques.

          Cette mise en œuvre de nouvelles approches et stratégies de sélection variétale ainsi que la mise au point de techniques culturales adaptées nécessitent évidemment de lourds investissements dans la recherche et la science. Cela exige également la préservation de la diversité des plantes, base fondamentale pour disposer des sources des gènes désirables pour l’amélioration génétique des variétés. En effet, c’est en puisant dans les différentes variétés des gènes de qualités recherchées, en les croisant et en les améliorant que l’on peut conférer aux plantes des résistances aux ravageurs, aux maladies et une tolérance à la sécheresse. Or cette diversité du matériel source du généticien-sélectionneur est en dégradation continue. À titre d’exemple, au cours du demi-siècle passé, la Chine aurait perdu la majorité de ses variétés de blé. Il s’agit d’une vraie perte de capacités de résilience et d’adaptation, dont ces variétés auraient été potentiellement porteuses. C’est pourquoi les banques de gènes, dont la réserve mondiale de semences du Svalbard placée dans la montagne glacée du Spitzberg, en Norvège, permettent de conserver les graines de toutes les cultures vivrières du monde15 et de garantir la conservation de leur diversité génétique. La préservation de ces milliers de génomes est un impératif stratégique pour la recherche de variétés plus à même de s’adapter aux évolutions climatiques. L’approche génétique incarne donc une réponse potentielle de l’homme et de la science face aux enjeux climatiques et à la croissance démographique. C’est d’ailleurs la principale voie qui a permis les progrès spectaculaires de production dans la seconde moitié du xxe siècle, mais aussi, toutes proportions gardées, depuis l’apparition de l’agriculture, il y a dix mille ans. C’est également une voie qui offre des moyens économiques et respectueux de l’environnement pour atténuer les stress abiotiques et lutter contre la recrudescence des ravageurs et des maladies liées aux changements climatiques.

        

        
          Approche agronomique

          L’approche agronomique de la culture de blé pour une intensification durable repose, quant à elle, sur l’utilisation de méthodes et d’outils innovants pour maintenir ou accroître les rendements malgré les impacts des changements climatiques. Par exemple, dans les régions où les saisons chaudes sont particulièrement intenses, les agriculteurs choisissent de décaler dans le temps les cultures de façon à éviter une destruction de la récolte durant la période estivale. Dans les pays où l’investissement dans le secteur agricole est important, les céréaliculteurs utilisent de plus en plus les dernières technologies développées pour faciliter la prise de décision. Des satellites et des drones sont aujourd’hui capables de survoler de grandes surfaces avec des capteurs et des outils de mesure de façon à donner des informations à l’agriculteur sur la santé de ses cultures, leur état de nutrition azotée ou encore sur la présence de ravageurs susceptibles d’endommager ses récoltes. Des logiciels associés à des engins agricoles géolocalisés (GPS) permettent également à l’agriculteur de réserver l’usage d’intrants aux zones qui le nécessitent, en quantité suffisante, ainsi qu’à mieux gérer l’organisation de ses terres. Ce sont là des principes clés de l’agriculture de précision, qui progresse et qui requiert autant de savoir-faire que de réponses techniques adaptées.

          Dans les pays en voie de développement, les agriculteurs adoptent également des réponses ingénieuses face aux contraintes climatiques. Les systèmes d’irrigation moins consommateurs en eau, comme le goutte-à-goutte ou l’aspersion, en sont des exemples. Évidemment, entre agriculture du Nord et du Sud, l’écart se creuse encore davantage à l’heure de l’innovation numérique et génétique, outils qui ne sont pas encore à la portée des agriculteurs du Sud, pour des raisons à la fois économiques et de disponibilités dans des territoires où les systèmes modernes de production et de gestion agricole peinent parfois à pénétrer. Si la production céréalière a stagné en Europe ces dernières années, elle a ainsi diminué dans certains pays en développement, là où pourtant la vitalité démographique s’avère la plus prégnante. Les investissements et la coopération internationale semblent être la voie à favoriser pour être capable, demain, de répondre aux besoins de ces pays du Sud. Simultanément, il conviendra d’examiner attentivement comment des variétés de blé issues de régions climatiquement chaudes pourront progressivement être introduites dans des milieux tempérés et ainsi contribuer à la résilience céréalière dans un contexte environnemental métamorphosé16. Plus que jamais, face à de tels défis, le partage des expériences et la circulation des informations seront cruciaux. Le xxie siècle doit être celui d’une bataille généralisée contre le « gaspillage des connaissances » selon l’expression inventée et popularisée par l’agroéconomiste italien Cosimo Lacirignola17.

        

      

      
        Des perspectives génomiques à suivre

        C’est à la lumière de ces considérations qu’il convient de questionner le rapport controversé qui s’est installé à propos des interactions entre agriculture et science. Alors que la culture des organismes génétiquement modifiés (OGM) reste un champ de très vastes controverses en Europe, il demeure toutefois important d’observer les évolutions dans d’autres régions du monde qui cherchent des réponses aux difficultés posées par une démographie croissante et une géographie contraignante. D’ores et déjà, un hectare agricole sur dix sur la planète est cultivé à partir de semences génétiquement modifiées, et ce dans 28 pays. Le maïs est, de très loin, le plus concerné. Le développement de blé génétiquement modifié est, pour sa part, beaucoup moins avancé, car son génome est très compliqué et n’a pas fait l’objet de recherches aussi poussées que d’autres cultures agricoles. Il a été vu précédemment18 que l’Argentine s’affichait depuis peu comme un pays laboratoire testant un blé OGM, dit HB4. Ces variétés de blé, dont la récolte 2022 a fait l’objet pour la première fois d’une commercialisation, sont porteuses d’un gène de tournesol censé les rendre tolérantes à la sécheresse. Bien qu’apportant des réponses précieuses aux enjeux alimentaires et climatiques, cette percée scientifique interroge à la fois les acteurs de la filière céréalière argentine que celles et ceux qui plaident pour un encadrement de la recherche agronomique et le respect des cycles naturels du vivant19. Serait-il possible, à l’horizon 2030, de voir émerger sur la planète une production en blé dont une partie, certes minoritaire mais pas insignifiante, serait réalisée à partir de cultures génétiquement modifiées ? Il s’agit, à ce jour, d’une très grande inconnue, mais sur laquelle spéculent beaucoup d’acteurs et qui pourrait constituer l’une des variables évoluant le plus fortement au cours des prochaines années dans l’analyse géopolitique du blé. Toutefois, il importe de souligner que l’amélioration variétale sera le principal levier et que la transgénèse20 peut être une voie d’amélioration des variétés au même titre que le développement de blés hybrides.

        L’une des grandes innovations à suivre est celle des nouvelles techniques génomiques (New Genomics Techniques, NGTs), considérées pour beaucoup de scientifiques comme la principale voie d’espoir en termes d’adaptation de l’agriculture au double défi de la productivité et de la durabilité, non sans susciter, là encore, un certain nombre de critiques de la part de ceux qui plaident pour que le secteur s’affranchisse des progrès de la recherche, ne manipule pas le vivant. Cette technique d’édition génétique, dite des « ciseaux moléculaires », est assez récente et a valu le prix Nobel de chimie à une chercheuse française, Emmanuelle Charpentier, en 2020. Elle permet d’éditer de façon très ciblée et précise une zone du génome, connue pour sa relation avec un caractère particulier (par exemple résistance à la sécheresse ou à un parasite). En quelque sorte, il s’agit de créer une mutation favorable. Il n’y a ainsi aucun ajout de gène issu d’une autre espèce comme c’est le cas pour la plupart des OGM issus de transgénèse (par exemple un gène de carotte inséré dans du maïs, et qui serait improbable dans la nature). L’apparition de ce nouveau variant aurait ainsi très bien pu se faire spontanément et naturellement au travers des nombreuses mutations qui interviennent aléatoirement dans la vie et la reproduction des plantes, et qui est la base de la sélection variétale dite classique. La technique des NGTs enlève l’aspect aléatoire au travail de sélection, permettant un gain de temps important mais aussi d’efficacité globale, puisque les croisements aléatoires, s’ils permettent aussi l’apparition d’un caractère recherche, s’accompagnent bien souvent de la perte d’un autre caractère (par exemple, une résistance à un parasite mais une perte de potentiel de rendement). Le ciblage des NGTs permet d’éviter cet écueil. Ainsi, les NGTs créent de la variabilité génétique, permettent de comprendre le déterminisme génétique, réduisent le temps et les coûts nécessaires au développement d’une nouvelle variété. Les convaincus par les NGTs y voient des outils peu chers et faciles à développer qui permettent d’accélérer la sélection des plantes et d’apporter plus facilement une résistance aux stress biotiques et abiotiques ou une amélioration de la qualité nutritionnelle des produits21.

        Or du rapport à l’innovation et à l’inévitable prise de risques que cela génère, les dynamiques mondiales s’avèrent contrastées. Il est donc tout à fait envisageable de voir la cartographie agricole planétaire se transformer selon les avancées des uns et des autres, donc de l’acceptabilité sociétale ou non à la science22. Les États-Unis, mais surtout la Chine, investissent ainsi ce champ très vaste proposé par les NGTs. De son côté, l’UE en 2018, à travers sa Cour de justice, avait acté le fait que ces nouvelles techniques de sélection relevaient de la législation OGM de 2001. Mais en 2021, dans un contexte pandémique sans doute propice à réviser l’apport de la science à la sécurité humaine, la Commission européenne a publié une étude23 sur le statut des nouvelles techniques génomiques au regard du droit de l’UE. Le document souligne que la législation européenne n’est plus adaptée aux progrès scientifiques et que cela entraîne des incertitudes juridiques. La Commission pointe aussi du doigt le fait que les NGTs disposent d’un potentiel important pour contribuer à des systèmes alimentaires plus durables et compatibles avec les objectifs du Pacte vert, cette stratégie à 2050 visant à décarboner l’économie du continent. Dans la foulée de cette étude, l’UE a tenu à lancer une consultation publique pour examiner la nécessité d’une révision du cadre réglementaire et faciliter la mise sur le marché de semences issues des nouvelles techniques de sélection génomique. Close à l’été 2022, cette phase devrait déboucher sur une évolution des politiques européennes en la matière. Il faut assurément comprendre ce cheminement à la lumière des épreuves subies par l’UE, entre pandémie de Covid, réveil des instabilités géopolitiques à ses frontières et choc climatique d’ores et déjà à l’œuvre et qui fragilise les systèmes productifs agricoles européens. Et bien entendu, l’évolution de cette réflexion en Europe est aussi liée au fait que la réglementation sur les OGM, datant de 2001, est issue, des débats qui se sont tenus à ce sujet dans la seconde moitié de la décennie 1990, donc basés à cette époque sur un corpus de connaissances scientifiques et techniques produit plusieurs années auparavant. La législation européenne de 2001 ne prévoyait ainsi aucunement le scénario de nouvelles techniques.

        Ce qui est certain, c’est que l’amélioration des rendements, tout comme la réduction des pertes après récolte et sur les routes du transport, s’affiche comme un déterminant majeur dans l’équation future de la sécurité alimentaire de la planète. Pour faire face à la hausse de la demande en blé, il est certain que les régions productrices dotées de solides atouts pédoclimatiques et géographiques vont devoir franchir des paliers en matière de productivité à l’hectare, puisque l’extension des surfaces céréalières sera de moins en moins possible. En Amérique du Nord, en Europe, en Russie, autour de la mer Noire et même en Afrique du Nord, un tel potentiel d’accroissement existe. Cela dépend des politiques publiques, de la structuration de l’agriculture et, surtout, des investissements dans la recherche. Il est probable que si des pays producteurs abandonnent le progrès de la recherche agronomique à l’heure où d’autres investissent dans l’innovation, alors les équilibres agricoles et géopolitiques en matière de sécurité alimentaire se transformeront au cours de ce siècle. Des frontières technologiques définies dépendent les zones dynamiques de production de demain. En Afrique, là où l’explosion de la demande alimentaire sera la plus spectaculaire au cours de ce siècle, et où les réserves foncières demeurent abondantes, le recours aux biotechnologies représente l’une des solutions de plus en plus envisagées pour dynamiser la productivité agricole. Encore faudra-t-il, avant de songer à de telles innovations, pouvoir disposer d’un cadre réglementaire plus performant (avec une réforme agraire donnant à l’agriculteur familial la jouissance ou la propriété de sa terre et donc l’espoir de bénéficier d’investissements et de transmettre un patrimoine à ses enfants), de politiques agricoles permettant de s’engager à moyen-long terme, et des capacités humaines formées et volontaires pour travailler dans l’agriculture. Le temps presse, les risques s’accentuent, à l’instar de la pyriculariose du blé, découverte au Brésil en 1985, ayant contaminé plusieurs millions d’hectares en Amérique du Sud, avant de faire une migration intercontinentale vers l’Asie en 2016, frappant notamment la Bangladesh, et qui a été repéré en Zambie, sur le sol africain, dès 2018. Cette maladie fongique du blé se propage par l’intermédiaire de semences infectées, de résidus de culture et de spores, ces dernières pouvant parcourir de longues distances dans l’atmosphère. Les pertes de rendements peuvent alors être considérables. L’Europe n’est pas non plus à l’abri d’une telle attaque sur son blé, d’autant qu’il ne faudrait pas sous-estimer ce type de maladies dans la panoplie d’un agro-terrorisme en devenir24.

      

      
        Débats énergétiques et pistes bioéconomiques

        Autre sujet situé à mi-chemin entre innovation et controverses : l’énergiculture. Dans son histoire contemporaine, l’agriculture mondiale a recouru à toujours plus d’intrants et demeure encore très consommatrice d’énergie. De près ou de loin, l’agriculture est donc liée à la conjoncture pétrolière, elle-même soumise aux aléas géopolitiques. Le prix du blé sur les marchés internationaux peut être tiré à la hausse si, parallèlement, le cours du pétrole et souvent en conséquence, celui du fret maritime s’envole (ce qui s’est notamment passé lors de la crise alimentaire mondiale de 2008), ou si celui du gaz explose entraînant mécaniquement un renchérissement du prix des engrais et donc des coûts de production agricole (phénomène observé depuis 2021). Il existe donc un lien fort et asymétrique entre le prix des énergies fossiles et celui des céréales. Quand le prix des énergies fossiles augmente, le prix des céréales est fortement tiré vers le haut.

        La canne à sucre et le maïs sont les principales matières premières agricoles utilisées pour fabriquer de l’éthanol, surtout aux États-Unis et au Brésil. La situation est plus complexe pour le biodiesel qui est issu de matières grasses végétales et animales en première utilisation ou recyclées. La situation est très différente entre les principaux pays producteurs (USA, Brésil, Argentine et UE). Le Brésil et l’Argentine utilisent principalement l’huile de soja alors que pour les États-Unis et l’Europe, un mixte entre huiles végétales et animales plus complexe à suivre. Le secteur des agrocarburants bénéficie d’un soutien public important et principalement via le mandat d’incorporation, les types de matières premières pour produire de l’éthanol ou du biodiesel vont donc varier en fonction de leur prix et de leur ratio de transformation. De son côté, l’UE fixe à 7 % l’incorporation de biocarburants dans les carburants, éthanol ou diester. Près de 3 % des surfaces agricoles européennes servent actuellement à produire des carburants. Pour sa part, le blé destiné à la fabrication d’éthanol pèse pour 0,7 % de cette superficie et représente actuellement 3,6 Mt par an, soit moins de 3 % de la récolte européenne. Selon les technologies utilisées, des éthanols de blé permettent ainsi de réduire jusqu’à 70 % les émissions nettes de gaz à effet de serre par rapport une consommation équivalente de pétrole. Comment, dans ces conditions, ne pas s’interroger sur le positionnement de cette filière dans la stratégie climatique des États ? Au travers de ses politiques, l’UE compte sur les productions végétales pour fournir des carburants à même de nourrir la décarbonation de son économie mais aussi de favoriser une économie favorisant la réutilisation des matières premières. Les filières de production de biocarburant génèrent en outre des coproduits utiles pour le secteur de l’élevage.

        Il est légitime de s’interroger sur l’usage non alimentaire des productions agricoles et de regarder au plus près cet enjeu des équilibres entre le nourricier et l’énergétique. À plus forte raison que la question de l’interdiction des biocarburants arrive sur la table dès qu’une crise survient sur le plan alimentaire mondial, comme en 2008 ou en 2022. À première vue, le plus efficace semblerait d’agir à la source en essayant d’alléger une tension sur les marchés internationaux par une limitation ou interdiction temporaire de l’usage de céréales (ou oléagineux) dans la production de biocarburants. Mais une telle approche mériterait une étude approfondie car les chaînes de valeurs de plusieurs secteurs connexes (élevage, sucrerie) peuvent être impactées négativement dans un contexte de coûts de production élevés ainsi qu’une possible substitution dans le commerce mondial de l’éthanol et du biodiesel. Dans ce contexte, il importe surtout de bien distinguer la situation prévalant aux États-Unis (produisant à lui seul 50 % des agrocarburants du monde) et au Brésil (30 %) et celle, très différente, dans l’UE. Les transitions agricoles et alimentaires doivent être paramétrées en prenant compte de l’ensemble des besoins, des demandes et des coûts de la relation « alimentation-énergie ». Le passage à des agrocarburants de seconde ou troisième génération doit sans aucun doute être accéléré et mis à l’échelle en parallèle avec les initiatives de décarbonation des activités. Tout cela doit être conçu et mis en œuvre dans une complémentarité entre vocation alimentaire et énergétique des productions agricoles, sachant que le blé, cela a déjà été dit, est à plus de 70 % directement utilisé pour nourrir les humains et à 20 % les animaux. En outre, si l’activité agricole est énergivore, elle est depuis toujours un acteur de la production énergétique, fournissant de la biomasse pour avoir du gaz (via la méthanisation), du chauffage (grâce au bois, à la paille ou au chanvre, matériaux isolants) ou encore de l’alimentation pour les animaux. Une part de la production de blé permet ainsi d’élaborer des produits biosourcés à base d’amidon, substituables aux produits d’origine pétrolière. En France, ce sont en moyenne 2,5 Mt de blé qui sont destinées à l’amidonnerie, soit environ 7 % de la récolte nationale. Ces volumes contribuent à la biochimie, à des matériaux de construction innovants, à la papeterie mais aussi à l’élaboration de produits biosourcés comme les bioplastiques. Ces sacs et emballages issus d’une matière renouvelable, comme le blé ou le maïs, sont compostables en quelques semaines. Ils illustrent d’autres facettes de l’agriculture, activité nourricière mais également porteuse de solutions pour les transitions énergétiques et la décarbonation des trajectoires du développement.

        À cela s’ajoute une composante stratégique supplémentaire. Pour les pays déficitaires en hydrocarbures et disposant d’un fort potentiel agricole, les bioénergies représentent un levier de réduction de leur dépendance vis-à-vis de pays exportateurs qui parfois auraient tendance à vouloir user de leur pouvoir pétrolier ou gazier afin d’affaiblir certaines régions ou nations. En outre, l’ouverture énergétique vient diversifier les débouchés d’agricultures locales, renforçant par là même leur résilience. Cette utilisation des produits agricoles contribue donc en quelque sorte à la souveraineté énergétique et industrielle d’un pays. L’énergie appelle donc inévitablement des considérations quand une réflexion prospective sur le blé est engagée. Alimentation, énergie et climat forment un nexus stratégique sur lequel la géopolitique du xxie siècle continuera de reposer. Faut-il être obsédé par le pétrole uniquement et l’existence d’un pic de production à propos de cette ressource, comme c’est le cas depuis sa formulation par le géophysicien américain Marion King Hubbert dans les années 1950 ? À cet égard, il est significatif de voir à quel point le pétrole obsède davantage que le blé. Si le pétrole et le blé sont deux matières premières incomparables (une énergie fossile finie contre un produit agricole), il faut toutefois noter que le premier est omniprésent dans les analyses sur l’épuisement des ressources et les alternatives à trouver, alors que le second, et les céréales plus largement, n’y est que peu traité quand bien même il restera incontournable pour la sécurité alimentaire et donc la stabilité mondiale. Le pétrole et le gaz continueront à régir une partie des relations internationales et du commerce. Mais les produits agricoles et le blé n’ont-ils pas autant d’importance ?

         

        ***

         

        Ces changements climatiques, ces évolutions scientifiques et ces controverses énergétiques sont pluriels et s’expriment dans des réalités géopolitiques et socio-économiques très contrastées. C’est aussi pour ces raisons que la coopération internationale en matière de sécurité alimentaire n’est pas si aisée, car les défis ne sont pas partout identiques et les intérêts parfois fort divergents. Cultiver le multilatéralisme en matière de blé n’est pas évident malgré les enjeux appelant à renforcer les souverainetés solidaires à l’échelle de la planète.
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  Diplomatie du blé : permanence, coordination et tensions

  
    L’enjeu alimentaire mondial refait surface. Après la crise de 2007‑2008 qui était venue rappeler le caractère stratégique de l’agriculture à celles et ceux qui en doutaient, celle en 2010‑2011 engendrée par les instabilités financières internationales, les épreuves collectives plus récentes comme la pandémie de Covid et la guerre en Ukraine soulignent l’importance contemporaine des questions agricoles et alimentaires. Le multilatéralisme peine à progresser sur ces enjeux, à l’image de tensions accrues qui animent la scène géopolitique mondiale.

    
      Le grand retour de l’agriculture

      
        L’état stratégique du monde

        Au début des années 1990, au lendemain de la guerre froide et de l’intervention sous leadership américain en Irak, d’aucuns présentèrent les promesses d’un nouvel ordre international et les dividendes de la paix comme la « fin de l’Histoire ». D’autres eurent tendance à expliquer que le secteur agricole n’était pas illustratif d’une nation en développement et qu’il valait mieux préparer l’entrée dans le nouveau Millénaire en regardant le potentiel d’une économie de services dans laquelle le progrès technologique serait le moteur principal de la croissance. Trente ans plus tard, ces postulats ont volé en éclats. Les dynamiques sociopolitiques restent vives, surprenantes, incertaines. Si le nombre de conflits interétatiques a diminué ces dernières années, les violences prolifèrent dans nombre de pays et de régions. De même, si l’amélioration des conditions de vie et la liberté constituent des aspirations universelles, les modèles pour y parvenir ne sont pas uniformes. La démocratie ne progresse plus, régressant même en certains endroits. Des systèmes politiques très diversifiés façonnent donc la surface du globe. Cette atomisation tranche avec la multipolarisation dans le domaine économique, qui s’est intensifiée depuis trois décennies avec l’émergence de nations ambitieuses, à la démographie vigoureuse et aux ressources nombreuses. Derrière la locomotive chinoise, ce sont ainsi des pays asiatiques, africains, sud-américains ou moyen-orientaux qui sont venus bousculer la hiérarchie des pouvoirs industriels, financiers, scientifiques ou culturels. Bien qu’elles connaissent un ralentissement de leur croissance depuis peu et qu’elles rencontrent d’indéniables difficultés socio-organisationnelles en leur sein, ces nations ont transformé la géographie du commerce mondial et les relations internationales. Elles défendent d’ailleurs avec ardeur leurs positions et leurs intérêts dans les négociations multilatérales. Ainsi, les centres de gravité du monde se sont déplacés. L’Occident n’a plus le monopole du pouvoir. En outre, d’autres puissances lui contestent cette avidité, à l’instar d’une Russie qui ne cache plus son aversion pour la démocratie et les valeurs à l’européenne ou à l’américaine. Plus récemment, avec la pandémie de Covid, le processus de régionalisation de la mondialisation gagne du terrain. Si l’UE reste le modèle d’intégration politique, social et économique le plus ancien et le plus abouti sur la planète, l’Amérique du Nord s’organise dans l’ALENA, le MERCOSUR mobilise les nations sud-américaines, l’Afrique vient de lancer sa zone de libre-échange continentale (ZLECA) et quinze nations majeures de l’Asie-Pacifique ont signé en 2020 l’accord régional commercial le plus vaste du monde (RCEP). Et certaines alliances parfois jugées comme cosmétiques ont donné de l’écho en 2022 à ces autres mondes, à ces autres agendas géopolitiques, que ceux dessinés et orchestrés par les puissances occidentales : il en est ainsi de l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS) ou du groupe des BRICS qui s’avère être tout de même bien plus qu’un simple concept marketing et financier. Enfin, et en miroir avec la problématique agricole et alimentaire, force est de reconnaître que les pouvoirs se sont massivement concentrés sur les villes et les littoraux, au détriment des zones rurales et de l’intérieur des territoires, dans l’écrasante majorité des nations de ce monde. Cette cassure dans les priorités s’est traduite dans les dynamiques de développement et provoque partout d’indéniables frustrations sociales voire d’incompréhensions totales entre populations des villes et celles des campagnes. Il sera intéressant à cet égard de suivre l’évolution de la politique chinoise qui va devoir veiller à cet équilibre spatial intérieur avec la plus grande attention, ce qui se traduira certes par des mesures accrues de contrôle numérique mais aussi par des stratégies en faveur de l’agriculture nationale et de la préservation des ressources naturelles pour produire durablement dans cette Chine rurale appelée à ne pas submerger des villes à l’Est, déjà surpeuplées, et dans laquelle la sécurité alimentaire sera cruciale pour garantir la paix sociale. Derrière cette fresque à grands traits de l’évolution géopolitique mondiale depuis trente ans, deux principaux constats doivent être faits pour bien comprendre les trajectoires possibles à venir : le libéralisme économique n’entraîne pas la démocratie et l’interdépendance économique n’entraîne pas la paix ; la sécurité collective ou individuelle n’est pas permise sans sécurité alimentaire, même au xxie siècle. C’est avec ces paramètres qu’il faut réfléchir à la complexité des relations internationales contemporaines, tout en rappelant que la prolifération étatique - quatre fois plus d’États membres à l’ONU de nos jours par rapport à sa création en 1945 – augmente mécaniquement la quantité de combinaisons bilatérales ou le temps de la discussion multilatérale. La prise de décision est difficile et les consensus s’affaiblissent. D’où cette sempiternelle demande : faut-il promouvoir des réponses mondiales pour résoudre des problèmes locaux ou proposer des actions locales pour répondre aux enjeux globaux ? Cette tension est fréquente, elle entraîne de nombreux débats et controverses, mais beaucoup moins d’actions et de synergies collectives. Plusieurs problèmes stratégiques butent sur cette incapacité à fédérer suffisamment de positions sur un socle commun de solutions. L’identification des problèmes est une chose, leur résolution en est une autre : les moyens d’y parvenir révèlent de plus en plus d’oppositions de vue. Le cadre géopolitique dans lequel vient s’insérer la problématique alimentaire mondiale – et celle spécifique du blé – est donc également celui-là. Aucun pays ne paraît désormais en mesure d’imposer seul un agenda, une politique ou un accord.

      

      
        Un reclassement agricole à l’œuvre

        La pandémie de Covid a mis en évidence les vulnérabilités des chaînes d’approvisionnement à travers la planète et les interdépendances qui en découlent. La sécurité de nombreux États se trouve menacée alors qu’ils n’avaient pas pris soin d’assurer leur souveraineté sur certains secteurs stratégiques, comme la santé ou l’alimentation. La dépendance aux autres devient, pour certains, un problème, voire une menace, et alimente les tentations de repli et de désunion. Ces dynamiques ont une résonance forte sur la scène internationale. Le multilatéralisme se porte mal. Alors que les défis liés à la sécurité alimentaire exigeraient des réponses multilatérales et davantage conjointes, il s’avère que les courses solitaires l’emportent largement sur les initiatives solidaires. Cette nouvelle fragmentation du monde et le retour à des logiques de blocs font que les interdépendances cèdent peu à peu la place à des dynamiques confrontationnelles1. Chaque partenaire peut aussi être un concurrent et parfois même s’afficher comme rival. Ces tendances s’expriment dans une géopolitique des ressources toujours tenace. L’énergie continue bien évidemment de susciter de fortes convoitises auxquelles répond le déploiement de stratégies aiguisées de la part de tous les acteurs – étatiques ou privés, globaux ou locaux. Mais l’accès à l’alimentation, donc à l’eau et à la terre, aux outils de production ou aux marchés, représente aussi un domaine où les jeux d’intérêts et les rivalités s’exacerbent2. Et si l’agriculture et l’alimentation rencontrent si souvent la géopolitique, c’est parce que leur interaction fonctionne dans les deux sens. D’un côté, l’insécurité agricole et alimentaire peut générer des troubles sociaux et rendre vulnérables des individus, les forçant à se déplacer et parfois à venir amplifier des mouvements migratoires ou contestataires, susceptibles de déboucher sur une crise politique, voire un conflit armé. De l’autre, les situations de guerre induisent de l’insécurité non seulement physique, mais aussi économique et alimentaire pour les populations touchées. La pauvreté et la faim progressent dans les espaces où les combats dominent. Plus ces derniers s’éternisent, plus ces insécurités humaines s’aggravent. Cette toile de fond montre que l’agriculture reste un secteur prioritaire pour la stabilité des territoires et des relations internationales. Une relance mondiale agricole s’opère même ces dernières années. La majorité des pays qui disposent d’atouts dans ce domaine prennent soin de les cultiver. Il s’agit non seulement de protéger un élément clé de leur souveraineté, mais aussi d’intégrer leur potentiel agricole dans une stratégie internationale. Non sans raison, le monde connaît de nombreux États « généreux » envers leur agriculture, car elle dimensionne leur sûreté nationale et prend part à leur diplomatie. Rares sont ainsi les puissances dépourvues d’agriculture. Et quand celle déployée sur le sol national ne suffit pas (problème de fertilité) ou plus (problème de disponibilité), les puissances vont construire à l’international leur sécurité alimentaire, y compris car il peut parfois être plus rentable de l’externaliser ainsi. Depuis la crise alimentaire de 2007‑2008, beaucoup de pays ont décidé d’investir davantage dans le domaine agricole et l’innovation, offrant à la fois de meilleures productions et de nouveaux produits pour répondre aux attentes des consommateurs. Là où le secteur avait été catalogué comme appartenant au passé au tournant du millénaire, il se retrouve ces dernières années de plus en plus haut dans les agendas politiques. Cela vaut sur le plan de l’action publique comme des programmes de développement, avec le constat partagé que l’agriculture se situe au carrefour d’enjeux multiples et constitue la pierre angulaire d’une sécurité alimentaire et humaine à garantir en tout temps.

      

    

    
    
      Le multilatéralisme agricole à l’épreuve des faits

      
        Des questions universelles et atemporelles

        Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les travaux du Brésilien Josué de Castro ouvrent une brèche de taille, avec une étude intitulée Géopolitique de la faim3. Prenant le contre-pied de Thomas Malthus qui, à la fin du xviiie siècle, avait fait du déterminisme géographique la cause d’une insécurité alimentaire inexorable, Josué de Castro renverse l’approche et s’intéresse à la « géographie des misères de l’homme » pour souligner que la faim procède d’une causalité politique. Selon lui, « peu de phénomènes ont influé aussi intensément sur le comportement politique des peuples que le phénomène alimentaire et la tragique nécessité de manger ». Comment nourrir sa famille ? Comment nourrir sa population ? Comment nourrir le monde ? Autant de défis quotidiens, de soucis incessants, d’obsessions invariables dans l’espace et le temps. Nul être humain, nulle civilisation, nul gouvernement n’y échappe. Il s’agit peut-être du plus ancien et complexe des enjeux géopolitiques. Avant l’entrée dans le xxie siècle, sous l’égide de la FAO, un rapport de prospective de référence avait été proposé pour alerter les décideurs du monde sur la grande complexité future de la sécurité alimentaire4.

        Il a été vu à quel point les biens agricoles représentent l’épine dorsale de la tension qui s’accentue entre des régions productrices et des zones où les besoins sont tels que seul le marché international peut permettre de satisfaire une consommation locale en croissance, notamment dans les villes. Si ces paramètres sont anciens, réguler le commerce agricole mondial s’avère toutefois de plus en plus complexe. Ajuster l’offre et la demande sera toujours une équation difficile, à plus forte raison quand il s’agit de produits fortement impactés par les incertitudes climatiques. La volatilité des prix agricoles n’est cependant pas nouvelle.

        
          Volatilité des prix

          
            La volatilité des prix a été théorisée par l’économiste Gregory King au xve siècle. Une variation minime de la production de blé entraîne une variation extrême des prix à cause de la non-variabilité de la demande. En étudiant les liens entre la production de blé et son prix sur le marché, G. King a observé que le prix du blé s’envolait les mauvaises années et qu’il s’effondrait au contraire durant les bonnes. Puisque la consommation de blé est vitale, les populations sont donc déterminées à donner tout ce qu’elles ont pour acquérir ce produit indispensable. Il est d’ailleurs intéressant de noter que David Ricardo, le théoricien de la « main invisible », ou John Maynard Keynes excluaient tous deux les produits agricoles de première nécessité de leur champ d’étude. L’offre ne s’adapte que lentement à la demande par l’intermédiaire du prix dans le domaine agricole. La volatilité des prix est souvent un corollaire de prix élevés quand les ajustements offre-demande deviennent plus délicats. Cette conjonction « prix élevés » et « volatiles » déstabilise alors d’autant plus les zones importatrices. Pour les producteurs, les prix élevés font figures d’aubaine et la volatilité interroge sur les perspectives d’investissement.

          

        

        Dans les faits, le commerce agricole ne répond pas à des règles équitables, ni entre nations, ni entre agriculteurs, ni entre consommateurs. Seuls les intérêts, dans un contexte d’offres et de demandes, prédominent dans les rapports liés à la sécurité ou à l’économie, domaines où les divergences sont trop nombreuses pour obtenir des consensus dans un monde devenu multipolaire. Alors que la nécessité du multilatéralisme ne s’est jamais autant fait sentir, il semble inopérant sur ces questions pourtant vitales de la sécurité alimentaire. Le développement de règles communes bute sur des divergences de vues entre acteurs étatiques, sans oublier le poids d’un secteur privé dont le rôle essentiel a été décrit et qui génère de la concurrence structurelle. L’approche kantienne d’un commerce favorable à la paix vaut, a priori, surtout pour les denrées alimentaires et les biens agricoles. Ce sont néanmoins ces produits qui cristallisent le plus souvent les tensions et demeurent les points d’achoppement systématiques dans toutes négociations commerciales internationales ces dernières années. Il suffit de voir que le cycle de Doha à l’OMC patine depuis 2001 en raison de blocages particulièrement forts sur l’agriculture5. Si cette conflictualité autour des questions agricoles paraît exacerbée par la montée en puissance de pays émergents depuis le début de ce siècle, il faut se souvenir de ce que le président américain Harry Truman avait déclaré pour caractériser le rapport de force au début de la guerre froide : « Si nous pouvons discuter avec la Russie de nos intérêts communs en matière d’agriculture, il serait plus aisé de discuter des divergences politiques »6.

      

      
        Des crises et des insécurités alimentaires

        Selon les Nations unies et la FAO, la décennie 2010‑2020 a été caractérisée par une augmentation du nombre de personnes souffrant d’insécurité alimentaire modérée ou grave. Alors que la population mondiale vient tout juste de franchir la barre des 8 milliards d’habitants, les disparités de richesse et d’accessibilité placent 830 millions d’individus dans la faim7 et 2,3 milliards dans une situation d’insécurité alimentaire grave ou modérée8, soit près d’un habitant sur trois du globe ! Ces drames humains frappent principalement l’Asie, l’Amérique latine et l’Afrique. Sur ce continent, dont la taille démographique s’accroît rapidement, 25 % des habitants souffrent de la faim et 60 % sont dans l’insécurité grave ou modérée. Alors que la production moyenne de calories par personne n’a jamais été aussi élevée, force est de constater à quel point l’alimentation illustre les tragiques inégalités mondiales. L’enjeu de la répartition de la production et de l’accès à l’alimentation montre que les théories butent sur des réalités climatiques, socio-économiques et géopolitiques bien tenaces. La pauvreté, les guerres et des évènements climatiques extrêmes rendent l’équation de la sécurité alimentaire de plus en plus complexe, sans oublier le défi logistique de pouvoir déplacer les productions sur de courtes ou de longues distances. Les relations entre prix des matières premières, conflits, contraintes de mobilité et instabilités politiques font à juste titre l’objet d’alertes géostratégiques9. Les prix agricoles et alimentaires, mesurés au travers de l’indice FAO, ont dépassé en 2022 les seuils enregistrés lors des pics inflationnistes de 2007‑2008 et de 2009/2011. Il faut toutefois souligner que le contexte diplomatique était alors tout autre. La crise alimentaire en 2007‑2008 s’inscrit dans un contexte de stocks réduits, de concurrence d’usage des ressources agricoles (agrocarburants notamment) et de spéculations sur les matières premières agricoles, celles-ci servant de refuge à de nombreux fonds purement financiers. Cette situation a engendré une flambée brutale des prix internationaux avec un effet de contagion jusqu’aux marchés locaux et domestiques, du fait de certaines substitutions. À cette crise des prix alimentaires se sont très vite ajoutées une crise des prix de l’énergie et une crise économique générale. En 2009‑2011, une nouvelle poussée inflationniste sur les matières premières résulte des retombées de la crise financière internationale, mais aussi d’une combinaison de facteurs, à commencer par la sécheresse en Russie qui fit alors décréter à Moscou un embargo sur ses exportations de céréales. En pleine effervescence socio-politique, plusieurs pays arabes ont alors subi à domicile de plein fouet la hausse du blé sur les marchés internationaux.

      

      
        Des réponses collectives insuffisantes

        Face aux enjeux de l’époque, les chefs d’États et de Gouvernements du G20 en 2011, sous Présidence française, estimant que les conditions d’une croissance économique forte et stable étaient fragiles, reconnaissaient tous que des mesures visant à contenir l’insécurité alimentaire revêtait un caractère d’urgence. Cela avait alors abouti à des recommandations sur (i) la transparence des marchés physiques et financiers (à terme, y compris de gré à gré), notamment en matière d’informations sur l’état de stocks mondiaux, (ii) une meilleure régulation/supervision, assortie d’instruments pour permettre aux autorités des marchés d’intervenir, de contrôler les positions des acteurs, et de prévenir tout risque de désorganisation des marchés, (iii) la nécessité d’augmenter les productions agricoles et la productivité du travail en agriculture, (iv) l’impératif de mieux coordonner les politiques commerciales à l’échelle mondiale, en étroit partenariat avec les principales institutions internationales, en suggérant en particulier de ne pas recourir à des restrictions d’exportations ; (v) de préserver les solutions multilatérales. Il en avait résulté la création d’un Système d’Information des Marchés Agricoles (AMIS) dont la finalité serait de vérifier la qualité, la fiabilité et l’exactitude des informations et des prévisions produites à partir des transactions sur les marchés agricoles, de GEOGLAM (suivi satellitaire de l’agriculture mondiale visant à améliorer la connaissance des prévisions de récoltes et des prévisions météorologiques) et d’un Forum d’Action Rapide (FAR), destiné à mieux coordonner les politiques pour apporter des réponses idoines aux crises de marchés, composé des institutions internationales et d’experts qualifiés rassemblés sous l’égide de l’ONU dans le HLPE (High Level Panel of Experts on Food Security and Nutrition). Il faut aussi rappeler, au niveau de l’UE, l’important travail de réforme à propos de la transparence des marchés financiers (règlements MIFID), sous l’impulsion de la Commission européenne.

        Si le déclin du multilatéralisme et des solidarités internationales ces dernières années a eu un effet démultiplicateur sur les insécurités alimentaires mondiales, s’ajoutant ainsi aux crises géopolitiques locales, climatiques ou de modèles de production10, force est de constater que des signaux encourageants ont émergé de réunions multilatérales plus récentes comme le sommet onusien sur les systèmes alimentaires durables en septembre 2021, la conférence sur le climat (COP26) en décembre 2021 et la 12e réunion ministérielle de l’OMC en juin 2022. Il faut dire qu’entre la pandémie de Covid, la guerre en Ukraine et l’accentuation des violences climatiques, l’agenda international s’en trouve chahuté et de nombreux pays plaident pour que les secteurs essentiels comme l’agriculture soient au centre des discussions et puissent faire l’objet d’un minimum de coopération. À ce titre, il faut saisir la puissance de l’Anthropocène et la manière dont l’agriculture y joue un rôle assurément décisif11. Il convient également de défendre le multilatéralisme autant que possible et éviter les stratégies du chacun pour soi dont l’Histoire enseigne qu’elles ne mènent jamais nulle part, sauf aux tensions voire aux conflits. Dans ce sens, voir que certains cherchent à enfermer les concepts de souveraineté, y compris dans le champ agricole et alimentaire, sous un prisme nationaliste ou ultra-local, s’avère préoccupant. Les défis du monde contemporain appellent à plus de coopération et plus de coordination. C’est d’ailleurs de « souveraineté solidaire et non pas solitaire », qu’il convient davantage de parler à propos de sécurité, de santé ou de soutenabilité dans le monde, comme l’exprimait fort à propos la juriste française Mireille Delmas-Marty. Coopération, liberté, compétition et sécurité peuvent tour à tour, en se combinant ou en s’opposant, engendrer des innovations et des intégrations, mais aussi des exclusions et des conservatismes12. Cette matrice pour appréhender les relations internationales contemporaines et la complexité croissante des mondialisations s’avère intéressante pour saisir ce qui se joue sur le terrain agricole ou céréalier.

      

    

    
    
      Le blé, entre guerre et paix

      
        Une céréale au centre de l’attention internationale

        L’idée d’une meilleure gouvernance mondiale du blé remonte à plusieurs décennies, puisque le sujet avait été initié dès l’entre-deux guerres, avant de connaître des développements successifs au cours de la seconde moitié du xxe siècle. En 1949 fut ainsi mis en place, à l’initiative des États-Unis, un Conseil international du blé (CIB) visant à assurer la distribution de ce produit aux pays plongés dans une situation d’urgence alimentaire. L’accord portait sur deux points majeurs : la stabilité des prix et la sécurisation des approvisionnements pour les pays importateurs. Un autre élément s’inscrivait dans les démarches multilatérales engagées : pouvoir améliorer la connaissance statistique de la production et du commerce mondial du blé. En 1995, le CIB est devenu le Conseil international des céréales (CIC). Entre temps, les fonctions de ce Conseil ont évolué au gré des variations des marchés. Quand les prix sont bas se pose la question de la gouvernance mondiale du blé. Lorsque les cours sont jugés à des niveaux décents pour les producteurs et les consommateurs, c’est la question des statistiques qui domine les débats.

        
          Chiffres clefs sur les marchés

          
            Jusqu’en 1973, le CIB était le seul organisme à publier des statistiques internationales sur le commerce des céréales. Le département de l’Agriculture des États-Unis (USDA) s’est depuis activé dans ce domaine, livrant ses propres statistiques mondiales concernant presque l’intégralité des produits agricoles. Pour le blé, les rapports du CIC et ceux de l’USDA constituent deux sources majeures, régulièrement mises à jour et couvrant l’ensemble du globe. Depuis 2011, il faut y ajouter AMIS qui publie, depuis une décennie, des données sur la situation céréalière mondiale et complète ainsi l’éventail de sources internationales. Au niveau français, pour les statistiques relatives aux grandes cultures ou au blé spécifiquement, les données de FranceAgriMer, établissement public, et d’Agritel, société privée, font référence.

          

        

        Si les prix flambent, les mécanismes visant à réduire les risques d’emballement des marchés sont discutés. Dans ce dernier scénario, les politiques menées par les États selon leurs intérêts prennent souvent le dessus, ce qui confère certains avantages, mais entraîne également toutes sortes d’annonces pouvant s’avérer contre-productives à la régulation des marchés : décision unilatérale d’embargo, déclarations contradictoires qui sèment le doute, mise en place de plans d’actions ambitieux sans y mettre forcément les moyens financiers.

        Le G20, créé en 1999, connut une véritable impulsion en 2008 pour résoudre la crise financière internationale et esquisser une nouvelle gouvernance mondiale en ce sens. Les matières premières agricoles ont été au cœur de ces travaux. La France en avait d’ailleurs fait l’une de ses priorités de sa présidence en 2011, une position nécessaire et assurément bienvenue au regard des enjeux sachant que ces 20 économies les plus puissantes de la planète représentaient alors près de 80 % de la production agricole mondiale. Un Système d’information sur les marchés agricoles (Agricultural Market Information System, AMIS) a été lancé pour encourager le partage de données, optimiser les systèmes d’information existants, permettre une meilleure compréhension partagée de l’évolution des prix alimentaires et favoriser le dialogue politique. Le blé constitue depuis l’une des denrées-phares du système AMIS, hébergé à la FAO à Rome. Il est certain que les informations sur l’évolution des récoltes, des consommations et des échanges contribuent à construire les anticipations sur les prix à venir, offrant alors aux marchés la possibilité de fonctionner plus efficacement. À l’inverse, le manque d’informations, leur faible qualité ou fiabilité nuit fortement à l’efficacité des marchés et accentue la volatilité des cours. Le développement du système AMIS constitue donc une véritable avancée, même s’il semble être davantage un vecteur de coopération accrue entre États qu’un outil de référence pour les opérateurs de marché dans leur compréhension des équilibres mondiaux. Ce rôle politico-diplomatique d’AMIS est fragilisé depuis 2022 et de nombreuses questions se posent sur la pérennité de ce dispositif, dans le cas où, précisément, sa fonction et son fonctionnement seraient révisés par certains États qui chercheraient à en prendre le contrôle. Dans tout multilatéralisme, il y a des forts et des dominants. Mais une chose est d’avoir du leadership et d’entraîner le collectif, une autre est de créer une pression autoritaire, voire d’asservir les autres parties prenantes. Le multilatéralisme de façade a tendance à très vite s’effriter.

      

      
        Le blé : du conflit en Ukraine aux désordres mondiaux

        L’invasion de l’Ukraine par la Russie, en février 2022, engendre un choc considérable sur les marchés agricoles internationaux, compte tenu du poids de ces deux pays dans la production et l’exportation de grains dans le monde. Les enjeux locaux de ce conflit ont été abordés précédemment. Il convient ici d’insister sur l’impact global de cette guerre et ses effets en cascade, tant sur le plan géographique, sectoriel et temporel. L’Ukraine a été privée de ses capacités d’exportation par la mer, avec aucun départ de navires de fin février à fin juillet 2022. Le prix du blé, déjà très haut avant le déclenchement des opérations militaires russes, a atteint un pic historique à 440 euros la tonne à la mi-mai 2022 quand l’incertitude était totale entre les perspectives ukrainiennes et la série d’annonces unilatérales dans le monde, à l’instar de celle de l’Inde décrétant un embargo sur ses expéditions de blé. Conjugué à toutes les autres tensions évoquées plus tôt, ce défaut de présence ukrainienne sur la scène mondiale du blé a exacerbé la nervosité des marchés et la volatilité des cours. Toute la planète, à des degrés certes divers et selon des problématiques différenciées, subissait alors ce renchérissement du prix des céréales et des oléagineux, mais aussi des engrais et de l’énergie, observant parfois stupéfaite la dépendance envers ces produits stratégiques de la mer Noire. En effet, 750 millions d’habitants vivent dans des pays qui ont réalisé entre 50 et 100 % de leurs achats de blé auprès de la Russie et de l’Ukraine au cours de la période 2018‑2021. Certains de ces pays ont donc tenu à s’abstenir de toute critique ou vote contre Moscou dans les enceintes internationales et onusiennes. Le pouvoir à Moscou a brandi l’arme alimentaire tout comme il l’a fait avec le gaz, bien que la géographie de ces ressources russes ne bénéficie pas de la clientèle habituelle. Si elle a continué à charger et à exporter ses grains, malgré le conflit et des exécutions parfois plus lentes, la Russie n’a en effet pas manqué de rappeler qu’elle pourrait conditionner ces exportations de céréales à des pays alliés ou amis, autrement dit qui ne critiqueraient pas l’action russe en Ukraine et qui n’émettent donc pas de sanctions contre le pays. En somme, le Kremlin a géopolitisé le sujet agricole et céréalier, en étatisant le commerce et en laissant planer sans cesse l’idée que les flux pourraient se tarir pour celles et ceux qui oseraient épiloguer sur le bien-fondé de leur « opération spéciale » en Ukraine.

        L’inquiétude à propos de la sécurité alimentaire s’est progressivement accentuée à partir du printemps 2022, comme en témoignent les nombreuses déclarations de dirigeants politiques et d’institutions internationales à propos d’une crise mondiale et du risque d’un « ouragan de famines » pour reprendre la seule formule d’Antonio Gutteres, secrétaire général des Nations unies. Pour beaucoup, l’enjeu à court terme était d’éviter des émeutes sociales qui ajouteraient de l’instabilité à celles existantes. Mais là où la recherche de solutions multilatérales s’était exprimé lors des crises alimentaires précédentes, l’année 2022 a vu se cumuler et se succéder plusieurs initiatives. La France, présidant l’UE, s’est très tôt exprimée sur ces sujets, avec le lancement de la Food and Agriculture Resilience Mission (FARM) dès le 24 mars, conjuguant des mesures de solidarités d’urgence, de commerce à préserver et de production durable à favoriser. Ce dispositif à vocation multilatérale bute cependant sur des limites de moyens et sur la concurrence d’autres dispositifs. L’Allemagne, présidant le G20, a ainsi lancé en mai 2022 la Global Alliance for Food Security avec la Banque mondiale. Les États-Unis, de leur côté, apportent plus de la moitié des 4,5 milliards de dollars mobilisés par le G20 en réponse à la crise, grâce à sa puissante Agence de développement international (USAID), elle-même engagée à promouvoir la stratégie états-unienne intitulée Feed the Future, initiative gouvernementale pour la sécurité alimentaire mondiale. Les productions ukrainiennes cherchant des voies de sortie alternatives pour ses grains, l’UE s’est engagée à partir de mai 2022 dans la construction de lignes de solidarités, en établissant des corridors céréaliers par routes terrestres, afin de favoriser des flux céréaliers dans les États membres de l’UE. Bien que les chargements sur trains, camions ou péniches s’avèrent moins volumineux que sur un vraquier, cette stratégie européenne aura eu le mérite d’apporter des solutions sur ce terrain agricole au moment où Bruxelles proposait officiellement la perspective d’une adhésion à l’UE aux autorités de Kiev. Pour sa part, l’ONU s’est distinguée en mettant en place dès mars 2022 le Global Crisis Response Group on Food, Energy and Finance, à partir duquel a été bâti l’accord sur la sortie des céréales d’Ukraine à partir de juillet 2022. Premier pas diplomatique depuis le déclenchement du conflit, la signature de ce dispositif associant les Russes et les Ukrainiens, sous l’égide de l’ONU et de la Turquie, aura permis à des navires de quitter les ports ukrainiens ou de rejoindre les rives de ce pays, non sans une série de difficultés logistiques, sanitaires et sécuritaires. Cet accord sur le corridor céréalier en mer Noire aura permis de sortir 10 Mt de grains d’Ukraine du 1er août au 1er novembre 2022, soit quatre mois au cours desquels les prix ont cessé de s’emballer sur les marchés mondiaux, rassurés, provisoirement, par la reprise des exportations de ce pays et la reprise du commerce maritime dans cette région. Il est important de signaler que le corridor de solidarité européen aura permis de sortir sur cette même période une quantité de 15 millions de tonnes de céréales, prouvant ainsi son utilité conjoncturelle, voire structurelle. En effet, quand l’armée russe fut attaquée par un drone sous-marin à Sébastopol le 29 octobre 2022, le Kremlin a, pendant plusieurs jours, décidé de se retirer de l’accord quadripartite et menacé de ne pas pérenniser ce corridor céréalier en mer Noire. Il aura fallu la diplomatie de la Turquie pour remettre sur les rails le dispositif, preuve du rôle pivot de ce pays vis-à-vis de ce conflit et des évolutions futures en matière d’échanges céréaliers entre bassins de production en mer Noire et zones d’importation de céréales dans le monde. La Chine, de son côté, s’est évertuée à jouer sa partition, notamment en soutenant les analyses et propositions de la FAO, agence onusienne dirigée depuis 2019 par un chinois aux vues désoccidentalisées.

        C’est ici qu’il faut mentionner à quel point les narratifs sur cette crise alimentaire 2022 n’ont eu de cesse de ferrailler. Moscou accuse l’Occident de l’avoir provoqué en raison des sanctions qui touchent la Russie et plusieurs États dans le monde souhaitent ne pas prendre position et surtout défendre leurs intérêts et obtenir les produits dont ils ont besoin depuis le marché mondial. Tel était ainsi le message véhiculé par Macky Sall, président du Sénégal mais surtout de l’Union africaine, qui s’est déplacée en juin 2022 à Sotchi pour voir le président russe tout en demeurant au plus près des cercles décisionnels européens. La guerre en Ukraine entraîne assurément toute une série de recompositions géoéconomiques, surfant ou non sur celles enclenchées par la pandémie de Covid. À cet égard, le sujet des engrais est emblématique. Déjà renchéris par l’inflation sur les matières premières et l’énergie, les fertilisants minéraux se sont progressivement retrouvés au cœur des tensions agricoles et alimentaires aggravées par le conflit ukrainien. Il faut dire que la Russie fait partie des pays qui en produisent et en exportent le plus au monde. Pour l’azote, le phosphore et le potassium, l’UE, très vulnérable, réalisait plus de la moitié de ses achats auprès de la Russie, de l’Ukraine et de la Biélorussie. La guerre a donc exposé les pays européens à des dépendances énergétiques, mais aussi à des dépendances en matière d’engrais. Même chose pour bon nombre d’États africains, bien que le recours aux engrais y soit moins développé. De son côté, l’agriculture brésilienne, très consommatrice, a poussé les autorités nationales à prendre la mesure des risques de décroissance productive faute d’approvisionnements en engrais. Elles ont donc déployé des trésors d’ingénierie pour séduire les autorités canadiennes ou marocaines afin de lui fournir les quantités de potasse et de phosphate dont le secteur phare de l’économie auriverde a chaque année besoin. Mais lors du sommet des BRICS en juillet 2022, Vladimir Poutine a promis au Brésil de Bolsonaro de le favoriser dans ses ventes futures d’engrais, engagement qui ne semble pas être remis en question par Lula, ce dernier ayant annoncé que le Brésil resterait neutre vis-à-vis du conflit ukrainien. Un exemple dans une vaste stratégie de désoccidentalisation de la marche du monde qui se trame en creux de l’Ukraine et ce, depuis désormais plusieurs années, dont il conviendra aussi d’analyser la place majeure occupée par la composante agricole et alimentaire dans cette dynamique d’ensemble.

      

      
        Penser la gouvernance du blé

        Outre le fonctionnement des marchés (flux, volatilité, spéculation, etc.) et les moyens dédiés à l’urgence humanitaire pour aider les pays les plus vulnérables (rôle des acteurs, répartition des tâches, pays cibles prioritaires, etc.), chaque crise alimentaire fait ressurgir les débats sur les usages des productions agricoles entre vocation alimentaire, industrielle ou énergétique, mais également la problématique des stockages. Ces derniers doivent-ils se situer dans les États producteurs ou dans les pays de consommation ? En outre, les données les plus fiables et les plus en prises avec les dynamiques instantanées des marchés du blé ne sont pas disponibles dans les sphères publiques mais dans les bases de données des compagnies céréalières et des négociants privés : ce sont elles qui détiennent le véritable pouvoir de la connaissance sur les récoltes, les flux commerciaux et les besoins à venir. De même, la question de la gouvernance mondiale, théoriquement souhaitable, paraît toutefois difficile pour une raison simple : que faut-il gouverner au juste ? Le blé n’est pas un produit qu’il est possible de réguler en jouant simplement sur l’offre et la demande. Le facteur météorologique est en effet central, avec des conséquences évidentes sur les marchés, et ne peut, par principe, être maîtrisé. Une alternative pourrait consister dans la création d’un stock-tampon – ou d’urgence – pour amortir les dérégulations du marché dues aux conditions climatiques et prévenir les catastrophes sociopolitiques. Néanmoins, trois épineuses questions se poseraient alors, en sus de celles déjà évoquées plus haut sur la problématique du stockage. D’abord, qui doit financer sa construction ? Ensuite, qui doit se charger de son entretien et de sa protection ? Enfin, qui peut décider de libérer les réserves ? Par ailleurs, les échelles temporelles du blé et des organismes internationaux ne sont pas les mêmes, rendant toute gouvernance extrêmement difficile. En effet, concernant la production de blé, la vitesse de l’information est décuplée en raison de l’immédiateté du facteur météorologique et de son impact simultané sur les marchés. À l’inverse, toute organisation internationale dispose d’un temps de réaction face à une situation donnée, qui la rend obsolète dans le cas d’un sujet comme le blé. L’organisation serait ainsi conduite à examiner un problème alors qu’il aurait déjà impacté les marchés.

        Plus qu’une gouvernance du blé à l’échelle mondiale, il convient sans doute de plaider pour une approche régionale où des organisations auraient en charge d’organiser les marchés. Sur le modèle de la PAC, elles pourraient établir un prix intérieur minimum pour développer l’agriculture locale et un prix maximum afin de réguler les importations. Ce phénomène de stockage interne servirait ainsi à gérer les surplus et les déficits. Cela permettrait peut-être de réduire la liste des acteurs à quelques marchés régionaux équilibrés (Afrique, Europe, Asie, Amériques, etc.). Comme celle d’une gouvernance mondiale du blé, une telle évolution reste cependant du domaine de l’utopie en 2022. Le marché agricole mondial, bien que globalisé, ne forme pas un ensemble homogène, mais plutôt la somme de multiples micromarchés, connectés grâce à un réseau d’infrastructures logistiques et aux technologies de l’information. Une zone qui se coupe des autres, c’est une production qui ne trouve pas son débouché ou une population qui n’a pas accès à son alimentation. Le commerce et les mécanismes de rééquilibrage des marchés ne fonctionnent plus sans une logistique adaptée. Les dernières crises de prix élevés pour le blé (2007‑2008, 2010‑2011, 2012‑2013, 2021‑2022) ont mis en exergue le besoin de renforcer les chaînes d’approvisionnement. Les équilibres étant de plus en plus fragiles et les disponibilités plus faibles relativement à la demande, il faut donc que les canaux de transmission soient fluides pour transférer au bon moment le blé des zones de collecte vers les centres de consommation, et donc aussi des régions où les surplus existent vers celles où la demande dépasse les capacités domestiques de production. Ces enjeux vont très probablement s’amplifier dans les années à venir, puisque le rôle des échanges internationaux se renforcera pour résoudre l’équation céréalière mondiale (offre et demande). Les pays seront de plus en plus interdépendants : ceux qui exportent devront trouver des débouchés dans un système hyperconcurrentiel et ceux qui ont besoin des importations auront à sécuriser davantage encore leurs approvisionnements (régularité, qualité, solvabilité, infrastructures). Le tout avec un climat aux incertitudes croissantes, amplifiant donc les risques et la probabilité d’années très différentes les unes avec les autres.

        En étudiant la question de la gouvernance mondiale sous un autre angle, celui de la disponibilité des céréales, une piste pourrait être de travailler à la création de conditions permettant aux agriculteurs de produire dans un contexte sécurisant afin de stimuler l’activité. La première condition indispensable au développement de l’agriculture est, en effet, de donner aux hommes les conditions d’investissement sur des temps longs, l’amélioration des qualités d’une terre prenant plusieurs années. Le niveau d’investissement fait également de la céréaliculture l’une des activités les plus capitalistiques par travailleur en raison du coût du foncier et du matériel, qui ne sont amortissables que sur de longues échéances. Cela passe par la nécessité de la possession par les agriculteurs de leurs terres, afin qu’ils puissent la donner en gage en cas d’emprunts, et la garantie d’un prix rémunérateur qui leur permette d’engager des investissements à long terme et à moindre risque. Dans le cadre de la recherche d’une meilleure gouvernance mondiale alimentaire s’est aussi posée la question de la recherche en vue d’améliorer la productivité du blé. Un consortium fut ainsi créé en marge du G20 en 2011, réunissant les grands acteurs du blé, aussi bien le secteur semences que des chercheurs. La Wheat Initiative a le mérite d’exister, à plus forte raison qu’il y a urgence à trouver des variétés adaptées aux nouvelles conditions climatiques.

        Toutes ces dynamiques s’inscrivent dans un contexte mondial caractérisé par des jeux de pouvoir et de rivalités autour du contrôle des matières premières. Les céréales, comme d’autres produits alimentaires, se situent au centre de cette géopolitique des ressources, alors que le multilatéralisme est en souffrance13. S’il faut évidemment pouvoir produire davantage au niveau local pour répondre aux besoins locaux et atténuer les dépendances envers les marchés internationaux du blé, cette souveraineté exige cependant une approche globale et pragmatique : si les récoltes nationales ne suffisent pas à couvrir les demandes domestiques, il faut construire des stratégies commerciales visant à assurer des approvisionnements réguliers, adaptés aux exigences locales et équilibrées en termes de rapports de force. C’est donc tout le paradoxe de ce produit vital qu’est le blé : marchandise mondialisée dont la production à ce stade continue à croître, mais bien précieux de consommation pour des milliards d’individus aux moyens inégaux14. Là se situent l’insécurité pour l’individu et l’inquiétude pour le futur : le pouvoir d’accéder – physiquement, économiquement, régulièrement – à cette ressource bien avant le problème de sa pénurie. Une minorité de pays dans le monde produit beaucoup de blé. Leur responsabilité est grande. De leur comportement stratégique autour de cette production vitale peut s’exprimer une contribution à la stabilité et à la paix dans le monde. À l’inverse, en cas d’instrumentalisation ou de malveillance, ces pays peuvent jouer l’arme du blé pour fragiliser un concurrent, sanctionner un pays ou asservir des territoires. C’est aussi avec ce logiciel prospectif qu’il faut se demander si l’un des grands changements de la planète blé ces dernières années n’est pas d’avoir vu Pékin siniser sa stratégie d’approvisionnements, avec le développement de Cofco international, entreprise d’État, à plus forte raison que la rivalité entre la Chine et les États-Unis pourrait s’amplifier. De la même manière, Moscou fait tout pour russifier ses affaires céréalières, de la génétique du blé à domicile aux facilités financières octroyées par la banque d’État VTB, en passant par les grainoducs terrestres et maritimes déployés par la société Demetra pour exporter le blé russe, et peut-être orchestrer des cabales à l’international pour nuire aux concurrents européens ou américains.

         

        ***

         

        La transformation géopolitique et géoéconomique du monde ne modifie pas la centralité stratégique du blé dans les relations internationales et son rôle dans la stabilité ou les désordres de la planète. La pandémie de Covid, la guerre en Ukraine, la sino-mondialisation et les enjeux d’adaptation et de transition en matière climatique révèlent de profondes divergences sur la vision du monde, le danger de certaines dépendances et marquent une certaine revanche de la géographie. Face à la complexité des défis à relever, la planète aurait besoin de plus de solidarité et de coopération. Ce n’est pourtant pas la tendance dominante. C’est à l’aune de ces considérations qu’il faut s’interroger sur la France, dont la production de blé revêt un caractère bien plus large que le seul segment d’une activité agricole.
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  Le blé : une ressource stratégique pour la France

  
    Alors que l’agriculture refait surface sur la scène stratégique internationale depuis ce début de siècle, le pouvoir du blé demeure entier. Plusieurs puissances céréalières aiguisent leurs politiques pour préserver ou accentuer cette force dans la mondialisation. À l’inverse, de nombreux pays, de plus en plus dépendants des approvisionnements extérieurs, cherchent à sécuriser leurs importations auprès de fournisseurs fiables. Dans ce contexte, la France ne saurait rester indifférente. Le blé fait partie intégrante de son histoire et de sa géographie. Il représente, de plus, un atout pour son économie et son territoire, mais aussi pour son influence et sa diplomatie. Il faut en avoir conscience à l’heure où les questions se multiplient autour de la géopolitique de la France et des nouveaux narratifs à déployer à propos de sa puissance.

    
      Le blé, pétrole doré de la France

      Dans la foulée du choc économique et énergétique mondial de 1973, un slogan politique devient leitmotiv : « La France n’a pas de pétrole, mais elle a des idées ». S’il est vrai que le pays ne possède pas cette ressource fossile, ce qui explique en grande partie le choix du nucléaire pour ses besoins énergétiques, il dispose en revanche d’une autre matière première, le blé, dont la culture s’est développée au cours de la seconde moitié du xxe siècle.

      
        Prendre conscience de ses forces

        En France, la dimension politique du blé est une histoire ancienne, dont certains fragments ont déjà été évoqués précédemment, avec la dîme au Moyen Âge, la Révolution ou encore les deux guerres mondiales. Au xixe siècle, la production passe lentement de 4 à 10 Mt par an, entre 1815 et 1885, grâce à l’extension des surfaces, qui évolue de 5 à 7 Mha, un maximum qui ne sera d’ailleurs plus jamais atteint. Durant cette période, faute de maîtrise technique, les rendements sont volatils et les oscillations de récolte d’une année sur l’autre, d’une région à l’autre du pays, demeurent très prononcées. Le libéralisme assumé du Second Empire ouvre la voie aux achats à l’étranger : plus d’1 Mt sont achetés par an. Ces importations s’accentuent sous la IIIe République, sous l’effet de la croissance démographique. Globalement, la situation alimentaire des Français s’améliore, les disettes disparaissant et le pain blanc émergeant davantage sur les tables. Un compromis est trouvé à la fin du xixe siècle entre nécessaire ouverture commerciale et préférences aux productions nationales, sous l’impulsion de Jules Méline, partisan d’une agriculture forte mais protégée dans le pays1. Les guerres mondiales et leurs incidences sur l’économie, les territoires et la société bouleversent la donne. La production de blé chute, après un pic en 1907 supérieur à 10 Mt, qui ne sera plus franchi ensuite avant 1954.

        En 1943, le professeur Maurice Baumont écrivait : « Si loin qu’on remonte dans le passé, il n’est pas de pays qui ne se soit efforcé d’organiser le marché du blé ; il n’est pas de produit qui ait donné lieu à tant de lois et de règlements »2. Cette observation vaut pour la France et reste d’actualité à la fin de la guerre. L’agriculture joue alors un rôle essentiel dans la reconstruction. La France mise sur son secteur agricole pour retrouver un statut sur le continent européen et relancer son appareil productif, militant dans cette perspective pour la mise en place de la PAC pour nourrir le projet communautaire. Avant cela, la priorité de l’après-guerre est de nourrir la population et de réorganiser les filières indispensables à cet effort sécuritaire. L’État s’appuie sur l’Office national interprofessionnel des céréales (ONIC), successeur de l’Office national du blé (ONIB), créé en 1936, pour permettre une meilleure distribution du pain. L’enjeu est considérable : la France est débarrassée de l’occupation allemande mais le spectre de la faim frappe une partie du pays. Il faut investir dans la production, améliorer la qualité de la farine tout en contrôlant la distribution de ce pain si précieux. Le système de rationnement ne prend fin qu’en février 1949, soit quatre ans et demi après la libération de Paris. Les équilibres sont fragiles. 1945 et 1947 sont deux années catastrophiques pour les récoltes. Il faut acheter du blé à l’étranger. La France métropolitaine compte néanmoins sur ses colonies nord-africaines pour répondre aux besoins du pays. Les importations de blé depuis le Maghreb s’avèrent ainsi cruciales jusqu’au milieu des années 1950. Ce rappel géohistorique n’est pas inutile quand il s’agit désormais d’analyser cette interdépendance céréalière transméditerranéenne dont les flux se sont inversés.

        La modernisation de l’agriculture devient l’un des piliers du développement économique mis en œuvre dans la seconde moitié du xxe siècle. Les lois d’orientation de 1960‑1962 symbolisent cette détermination à construire une France performante sur le plan agricole. Complétées par les mesures de la PAC, ces politiques se traduisent notamment par des résultats remarquables au niveau de la production du blé. Alors que le rendement est de 1,8 t/ha au début des années 1950, il atteint 3 t/ha une décennie plus tard, un taux déjà supérieur aux niveaux généralement enregistrés dans les autres pays producteurs. D’autant plus remarquable, ce rendement passe régulièrement au-dessus des 7 t/ha en moyenne nationale à partir des années 1990, avec même des pointes à plus de 8 ou même 9 t/ha dans certaines régions, notamment celles du Bassin parisien, de Picardie et du Nord-Pas-de-Calais. La production nationale progresse : de 10 Mt environ en 1960, elle franchit régulièrement la barre des 30 Mt à partir de la décennie 1990, sur des surfaces stabilisées autour de 4 à 5 Mha. Depuis le début du xxie siècle, la récolte annuelle tourne autour de 35 Mt en moyenne. Un record a même été enregistré en 2015 avec 41 Mt. Il faut mettre en perspective ces avancées. Avec 2 % des surfaces emblavées de la planète, la France réalise chaque année 4 % de la collecte de blé mondiale. Le pays est l’un des principaux producteurs du globe, derrière les géants chinois, indien et russe, juste après les États-Unis et au coude à coude avec le Canada, l’Australie et l’Ukraine, qui se disputent depuis ces dernières années la place de 5e producteur. Ce sont bien les améliorations de productivité qui ont permis à la France de faire progresser le volume de ses récoltes. Néanmoins, après une phase de progrès, entre les années 1960 et 1990, il convient de souligner un net ralentissement depuis deux décennies : les courbes des rendements et de la production tendent à s’aplanir. La fatigue des sols, sur lesquels l’effort s’est concentré, ainsi qu’un manque d’eau dans certains territoires, ne saurait être sous-estimée, tout comme la probabilité d’avoir un niveau infranchissable de récolte en France à solutions scientifiques constantes. Si l’on ajoute les variations climatiques qui s’amplifieront, à l’instar de ce qui a été observé ces dernières années, tout porte à croire que la France restera dans une fourchette de 30 à 40 Mt sur sa production de blé. Il s’agit d’un volume important, répondant aux attentes du marché national et contribuant à alimenter la demande européenne et internationale.

        Si la réponse productive orchestrée depuis un demi-siècle s’est indéniablement traduite par des effets sur l’environnement, le cadre géopolitique aura pesé dans le choix d’une telle orientation. La France, dans son désir d’indépendance, se devait d’acquérir la puissance nucléaire et alimentaire. L’Europe, dans son projet d’intégration économique et de refus de la guerre, se voulait sûre sur le plan des quantités agricoles disponibles. Aliment de base des populations du continent, le blé fut au cœur de cette reconquête alimentaire, au moment où la planète se divisait entre une sphère occidentale et un bloc soviétique et où la ligne de démarcation principale se situait en Europe. Dans un article publié en 1912, les craintes sur les fragilités céréalières du pays étaient évoquées en ces termes :

        
          Au premier rang des richesses du sol dont puisse s’enorgueillir un pays, s’inscrit la production du blé. Un pays qui produit tout le blé nécessaire à la consommation de ses habitants est un pays fortuné. Le blé, c’est le pain […] Nous ne craignons plus la famine. Mais nous pouvons toujours redouter la cherté du pain […] Le prix du blé ne deviendra régulier que le jour où la France produira en tout temps tout le blé nécessaire à sa consommation […] Les Français redoutent d’être à la merci de ce blé mondial qui vient au secours des années difficiles […] Nous devons produire tout notre blé, pour faire tout notre pain. Ce jour-là, nous serons véritablement nos maîtres. Aucune crise ne pourra nous menacer, parce que nous n’aurons plus besoin d’acheter au-dehors un seul grain de blé3.

        

        Ces lignes faisaient alors puissamment écho à la dépendance de la France vis-à-vis de l’étranger pour couvrir la sécurité alimentaire de sa population. Un siècle plus tard, le pays n’est plus dans cet inconfort stratégique, fruit d’une politique visant à positionner le blé comme un invariant décisif dans l’agriculture française. Le contexte climatique et les enjeux de transition écologique interrogent la constance à venir de cette dynamique. La performance est-elle appelée à perdurer et sous quelle forme ? La réponse repose-t-elle en partie sur le soin apporté aux plantes et à la capacité à les nourrir, donc aussi à la question liée à la disponibilité, voire l’autonomie en matière d’engrais ? Comment valoriser également les dimensions géographiques, économiques et diplomatiques de cette céréale ?

      

      
        Exploiter les atouts du territoire

        En 2022, les céréales couvrent 9 Mha sur le territoire métropolitain, soit 90 000 km², c’est-à-dire un tiers de la surface agricole, mais surtout 17 % de la superficie totale du pays. 60 % des céréales cultivées en France sont des blés. Les paysages sont de loin dominés par le blé tendre, avec 4,7 Mha, tandis que le blé dur occupe, lui, environ 250 000 hectares. Les dizaines de millions de touristes qui séjournent en France, attirés entre autres par la diversité des villages, des campagnes et de la gastronomie du pays, n’arrivent pas tous par avion. Le pays, étant situé au carrefour de l’Europe, est en effet accessible par mer et par terre. Néanmoins, une grande partie de ces visiteurs débarquent par les airs, et donc majoritairement de jour. Pourquoi préciser cela ? Parce que si ce sont les lumières des villes qui font briller la France de nuit, à l’inverse ce sont les terres agricoles qui donnent de vives couleurs au pays quand on l’observe du ciel ! Ces touristes dans l’avion, comme n’importe quel passager installé dans un TGV, sont souvent émerveillés par ces paysages verdoyants et structurés. Comme la plupart des Français, ils ignorent sans doute que près de 10 % de la superficie de la France métropolitaine est couverte de blé ! Voyager en France, ailleurs que dans les villes, c’est découvrir la place de cette céréale dans l’espace rural.

        Une géographie du blé tendre s’exprime dans un arc territorial allant des Hauts-de-France jusqu’aux Pays de la Loire et au Poitou-Charentes, en passant par le Bassin parisien et la région Centre, sans oublier les productions de Normandie, de Champagne-Ardenne, de Lorraine, de Bourgogne et de Midi-Pyrénées. Mais des écarts se creusent entre le nord du pays, où les rendements, déjà plus élevés, subissent bien moins les aléas météorologiques, et les régions du sud mais aussi les zones dites intermédiaires aux sols contrariés et moins arrosés. Des départements comme l’Yonne, l’Allier, la Côte d’Or, l’Aveyron, la Vienne et les Deux-Sèvres voient leur situation se dégrader. Cette tendance est observée avec une certaine inquiétude car la France s’est longtemps prévalue d’une grande stabilité de ses productions de blé, là où d’autres puissances du globe, davantage soumises à des chocs climatiques, rencontraient des résultats très erratiques en termes de volume récolté. La France est tout aussi concernée par cette problématique : d’une année sur l’autre les rendements et la qualité des grains peuvent changer en fonction des péripéties du temps et des conditions naturelles. Face aux risques d’accidents climatiques, plus fréquents et plus forts, la production céréalière française doit donc faire preuve de résilience et rester construite dans une approche nationale à même de soutenir les complémentarités territoriales.

        
          Le blé tendre en France : des disparités croissantes de rendements

          [image: Illustration. Voir légende.]
          
            Source : Agreste, service statistique du ministère de l’Agriculture et de la souveraineté alimentaire

          
        
        Quant au blé dur, sa géographie est plus concentrée, essentiellement dans les régions du Sud-Ouest et du Sud-Est, sans oublier quelques exploitations en région Centre. La récolte 2022 aura été de 1,6 Mt, bien loin des objectifs de 3 à 3,5 Mt qui avaient été affichés en 2015 avec un plan de relance sur cette filière spécifique. Il faut dire que les surfaces ont chuté de 500 000 à moins de 300 000 hectares depuis 2010, époque où la France faisait encore autour de 2,5 Mt de blé dur. Une évolution d’autant plus regrettable que le marché mondial est très porteur et que les prix mondiaux s’avèrent favorables. La France reste d’ailleurs encore le second producteur européen de blé dur derrière l’Italie et se classe au 2e rang mondial pour les rendements4. Le blé dur reste toutefois une culture à risque (critères qualité, vulnérabilité forte face au gel, etc.) aux yeux des producteurs français, qui préfèrent semer d’autres céréales à la rentabilité plus assurée.

        
          Quelques chiffres pour se repérer sur la France agricole, agroalimentaire et céréalière

          
            L’agriculture représente 2,5 % de l’emploi en France (contre 20 % en 1960). Ce sont ainsi 580 000 emplois à temps plein que représente cette force de travail. 52 % du territoire est utilisé par l’agriculture. Environ le tiers des départements français voient même leur surface globale être à plus de 60 % occupée par les activités agricoles. Mais de 2010 à 2030, la France métropolitaine a perdu 100 000 exploitations agricoles. Il en demeure 390 000 (contre 2,3 millions en 1960), dont le quart est dirigé par une femme et dont 30 % font moins de 10 hectares. 25 % des chefs d’exploitation ont plus de 60 ans, 20 % ont moins de 40 ans. Plus de la moitié des exploitations sont spécialisées en productions végétales, notamment en céréales. La France est le pays européen qui compte le plus de surface agricole et qui est le premier producteur parmi les 27 États membres. En blé, elle réalise le quart de la récolte de l’UE. L’agriculture compte pour 2 % du PIB national, part qui monte à 4 % avec l’IAA. Elle génère une valeur ajoutée brute de 37 milliards d’euros par an, auxquels s’ajoutent 46 milliards pour l’IAA. En termes de chiffres d’affaires, les entreprises françaises de l’agroalimentaire se classent au second rang européen, derrière l’Allemagne, avec 360 milliards d’euros. La balance commerciale agricole et agroalimentaire de la France est structurellement excédentaire depuis un demi-siècle. Bien qu’elle se contracte depuis 2010, elle est l’une des rares branches d’activités économiques dans laquelle la France continue à présenter des atouts commerciaux conséquents. Après les boissons, vins et spiritueux, les céréales sont le second poste à l’export de l’agriculture française, avec le blé en locomotive. De 2010 à 2020, la moyenne annuelle des exportations de blé français a oscillé entre 5 et 7 milliards d’euros.

          

        

        S’il est indispensable de s’interroger sur le futur de la céréaliculture en France en raison des enjeux climatiques, il faut raison garder et constater que les pouvoirs publics soutiennent l’agriculture et que la société se soucie de sa sécurité alimentaire. Les céréales sont donc toujours au centre du jeu, mais peut-être avec de nouvelles questions géographiques qui gravitent autour de cette filière stratégique. Les défis environnementaux sont réels. Il faut produire mieux, c’est-à-dire réduire l’empreinte de l’activité sur les écosystèmes, avec en parallèle, la meilleure constance possible à trouver en termes de volumes et de qualité des grains. La science est appelée à la rescousse, tout comme l’innovation dans les pratiques, afin de cultiver avec encore plus de précision et en recourant à moins d’intrants chimiques que par le passé. Des démarches de progrès écologiques sont mises en place, à l’instar du label haute valeur environnementale (HVE) qui reconnaît des dynamiques de transition et la quête de durabilité chez les exploitations. L’agriculture française est en mouvement et a déjà changé d’époque. La filière blé, incontournable dans le paysage agricole national, participe donc à ces évolutions de manière conséquente. Pour le dire autrement, sans elle, il serait même difficile de faire bouger le système agricole du pays. Pas de développement durable de l’agriculture française sans engagements forts de la céréaliculture et de la filière blé notamment.

        En outre, s’intéresser à la géographie du blé en France, c’est se demander si celle-ci reçoit toute l’attention qu’elle mériterait en termes de planification. La gestion des risques climatiques est une chose. Enrayer les destructions du capital foncier agricole est autre chose. La France perd des terres agricoles depuis plusieurs décennies avec l’urbanisation. L’impact est bien plus grand que celui relevant de l’empreinte environnementale sur les sols liée à l’activité agricole. Ces deux phénomènes doivent être enrayés. Perdre la maîtrise de ses sols et laisser l’artificialisation des terres s’amplifier serait préjudiciable à la puissance agricole française. À ce titre, les mesures pour la protection des terres agricoles, prises en 2014 dans le cadre de la Loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt, avaient été saluées. Faudrait-il aller encore plus loin demain en reconquérant de nouvelles terres agricoles dans le pays ? Toujours est-il que ces vigilances en matière de foncier agricole s’inscrivent aussi dans un contexte international où de nombreux acteurs financiers n’hésitent pas à placer des positions sur la terre arable, cette ressource stratégique inégalement répartie sur la planète. Il n’est pas étonnant que certains pays en quête de sols viennent parfois frapper aux portes de l’État français pour connaître les éventuelles opportunités d’investissements, voire de locations, sur le foncier dans le pays. La France dispose d’un « land power » qu’elle aurait tort de mésestimer et qui pourrait faire l’objet de convoitises grandissantes à l’avenir. Il s’agit, en effet, d’un facteur de puissance non négligeable quand il s’agit de dresser la liste des atouts géopolitiques du pays et qui s’inscrivent dans des temps longs5.

        C’est pourquoi les défis géographiques de la France du blé sont aussi d’ordre logistique. Dans ce domaine, la France dispose de sérieux atouts : fleuves et canaux pour transporter du blé, qui peut par ailleurs emprunter les voies ferrées ou les infrastructures routières pour circuler de l’orée des champs aux centres de transformation ou jusqu’aux bateaux. La moitié des blés français sort de l’Hexagone et bon nombre d’entre eux transitent par la mer. L’efficacité des interfaces portuaires s’avère donc capitale. Rouen est le moteur de l’économie céréalière nationale. Même s’il est concurrencé par Constanta, en Roumanie, il reste le premier terminal portuaire céréalier européen6. La Rochelle-Pallice et Marseille-Fos sont également actifs sur les façades de l’Atlantique et de la Méditerranée pour l’exportation de blé. Quant à Dunkerque, sur la mer du Nord, il ne cesse de se développer et d’affirmer une ambition à la hauteur de son potentiel, étant déjà 3e au rang des sites agro-portuaires de la France. Producteurs, collectivités locales, organismes stockeurs, chargeurs et opérateurs portuaires font tous partie d’un même continuum stratégique dans lequel la recherche de synergies est indispensable en tout temps et tout lieu. La logistique permet, en effet, de rapprocher l’offre de la demande et de combiner le local avec l’international. Sans elle, la production de blé française ne serait pas aussi puissante commercialement, tant au niveau national que mondial. Face aux progrès des autres nations céréalières, cette force logistique nécessite, en outre, des investissements conséquents et de long terme pour à la fois l’entretenir et lui permettre de rester compétitive dans la mondialisation agricole7. Silos portuaires modernisés ou agrandis, intermodalités du transport du grain comme avec le futur canal Seine-Nord Europe et remise à niveau du ferroviaire marchand constituent autant d’exemples dans cette perspective. Il faut insister sur la part du privé dans le financement de ces infrastructures. Coopératives ou négoces agricoles ont en effet pris leur part dans les installations logistiques du pays et ont donc contribué, avec les pouvoirs publics, à l’aménagement du territoire. Ce sont aussi ces éléments qui caractérisent la filière blé de la France : la capacité de se développer et de voir loin en investissant sans jamais perdre de vue l’importance de la logistique ou des outils industriels.

        Lorsqu’il s’exprime sur les orientations de la politique industrielle de la France en novembre 2014, Emmanuel Macron, alors ministre de l’économie, déclare que « la bataille de la mondialisation se gagne sur les territoires » et que « la thèse d’une France sans usines, c’est la grande erreur, le grand mirage », prolongeant ainsi les recommandations de son prédécesseur, Arnaud Montebourg, pionnier dans le discours sur la réindustrialisation nécessaire de la France et la relocalisation de certaines activités. Il est intéressant de rappeler cette séquence, car elle marque assurément une césure dans la vision politique française en termes de secteurs stratégiques à soutenir et par ailleurs indispensables au maintien d’une vitalité sociale et économique dans les différentes régions du pays. L’agriculture et l’agro-industrie réémergent peu à peu sur la scène nationale, après avoir connu un reclassement au niveau international après les crises alimentaires de 2007/2008 et de 2010/2011 et dans un contexte de fortes tensions sanitaires et géopolitiques qui ont rappelé au plus grand nombre à quel point ces secteurs constituaient le socle d’une société en sécurité8. La filière céréalière joue donc son rôle dans ce registre, étant au cœur des enjeux à la fois français et globaux, tout en s’affichant comme un domaine d’excellence productive non délocalisable. Pour ce faire, des hommes et des femmes s’emploient sur le territoire national à développer la filière et à l’adapter à la concurrence.

      

      
        Valoriser le travail des entrepreneurs du Vivant

        Si la géographie et les politiques publiques sont déterminantes pour asseoir une force productive céréalière, encore faut-il des compétences et des savoirs mobilisés dans la durée pour exploiter les atouts naturels du pays et mettre en œuvre les stratégies de développement économique définies. En France, environ 110 000 exploitations agricoles sont spécialisées en céréales ou en produisent de manière significative, soit plus d’un quart de l’ensemble. Elles sont pour la plupart engagées pour que leurs performances environnementales et leur bilan carbone s’améliorent. Conscient des enjeux de production pour la sécurité alimentaire et l’économie, le céréalier l’est tout autant vis-à-vis des exigences de durabilité pour les ressources. Il met donc ses pratiques professionnelles en accord avec les exigences contemporaines, intégrant les progrès de la recherche pour une agriculture plus efficace à tous les niveaux. À l’instar des autres filières agricoles, il convient, dans le cas du blé, de concilier les impératifs de performance productive et économique, d’un côté, et de la limitation de l’empreinte écologique, de l’autre. Pour cela, un agriculteur producteur de blé ne peut rester isolé. Il doit impérativement évoluer dans un écosystème pour accéder à de nouvelles connaissances, confronter des pratiques, partager ses expériences, identifier des réponses possibles et codévelopper des solutions avec d’autres. Il a besoin de conseils mais doit aussi exprimer ses attentes, ses difficultés ou ses projets pour demeurer libre d’entreprendre.

        Ce lien incessant à la nature et aux personnes (y compris les consommateurs), l’agriculteur sait qu’il lui faut l’entretenir étroitement et minutieusement. Pourtant, le monde agricole se sent parfois mal aimé, ce qui n’est pas tout à fait exact9. Le problème, c’est la très grande méconnaissance du métier et la distanciation qui s’est opérée ces dernières années avec la société urbanisée et tertiarisée. À ce titre, s’il faut saluer l’expression « d’entrepreneurs du Vivant », popularisée par l’ancien ministre de l’agriculture, Julien Denormandie, qui tenait à parler ainsi des agriculteurs, il faut toujours insister sur le fait qu’ils le sont et le resteront à condition de pouvoir Vivre de leur entreprise. Il ne s’agirait pas d’enfermer la conception du futur de l’agriculture française sur le seul prisme de l’environnemental. Pour garantir les transitions sur de longues durées, et renforcer l’attractivité du secteur, il conviendrait de ne pas sous-estimer les besoins de reconnaissance sociale pour les différentes fonctions liées aux métiers agricoles et la nécessité que ceux-ci soient générateurs de revenus et de prospérité. Cela vaut pour tous les producteurs, y compris de blé, filière où les écarts de richesse sont significatifs. S’il convient assurément de faire évoluer les systèmes agricoles et céréaliers en France, pour diminuer les pressions exercées sur l’environnement, préserver les sols ou encore composer avec des comportements alimentaires en transformation constante, l’objectif stratégique doit toutefois rester celui de la multiperformance. C’est le sens de la durabilité forte, capable de générer des trajectoires de développement vertueuses, entre résultats économiques et restauration de capital naturel, le tout dans un cadre d’insécurités géopolitiques et climatiques grandissantes10. Terrible équation et vaste chantier qui appellent à intensifier l’agriculture en connaissances, en compétences et en intelligences collectives. Deux problématiques de travail apparaissent alors pour la filière blé et la pérennité de son action : la ressource humaine et la relation à la science.

        Près de 50 % des agriculteurs français auront en 2026 l’âge de partir à la retraite. Parmi eux, beaucoup de céréaliers. Ce vieillissement se double d’une crise de vocations, dont la cause est sans doute principalement économique. Après avoir mis l’accent sur le rôle de l’agriculture au service du développement durable et en faveur des transitions énergétiques, il est nécessaire de remobiliser autour de l’entreprenariat et de la sécurité. Et l’un ne va pas sans l’autre, un agriculteur pouvant être « soldat du climat »11, mais aussi soldat de la paix, donc créateur de valeurs environnementales mais aussi sociales et économiques. Pour éviter le scénario du déclin socio-démographique, il faut un narratif plus large, plus stratégique et plus prospectif. Il convient en outre d’entretenir la confiance collective et de reconnaître l’immense diversité de profils qui se dégage désormais du paysage agricole avec des modèles d’exploitation pluriels, en constatant que la France n’a pas vocation à cheminer vers un système « de paysanneries sans terres coexistant avec des agricultures sans agriculteurs »12. Le but doit aussi être celui de tendre à la compétitivité de tous et donc à faire en sorte que chaque entrepreneur agricole dispose d’un business plan robuste et cohérent avec ses moyens et son environnement. Encore une fois, si la France veut garder des agriculteurs et une production de blé demain, le sujet des revenus et de l’épanouissement au travail est incontournable.

        Quant à la science, elle demeure fondamentale. L’agriculture de précision, les outils d’aide à la décision, les systèmes d’information ou les biotechnologies apportent des solutions pour produire davantage mais surtout bien mieux. Les innovations représentent la voie principale à suivre pour poursuivre une telle dynamique. La France, comme les autres États producteurs de blé, doit continuer ses efforts pour accélérer le progrès génétique du blé afin d’améliorer les rendements, renforcer l’utilisation efficiente de l’eau, assurer des récoltes de qualité et favoriser la résistance des plantes aux stress biotiques et abiotiques13. Cela passe nécessairement par une culture scientifique, et donc de recherche agronomique, qu’il faut valoriser sur le plan national, mais également mener à travers des plateformes internationales collaboratives. C’est le rôle ici déterminant joué par l’Institut national pour la recherche agronomique et environnementale (INRAe) et Arvalis, l’Institut du végétal. Si le sujet climatique polarise beaucoup l’attention, l’amélioration des qualités des grains représente par exemple un autre champ majeur de recherche, pour répondre aux exigences des industries de transformation et des consommateurs. C’est là tout le pari de l’amélioration de la composition du blé en protéines, par exemple, ou de l’offre en blé meunier. Ainsi donc, les scientifiques sont des acteurs de premier plan de l’innovation agronomique et du développement de l’agriculture. Ils ont des échanges constants avec les producteurs, qui eux-mêmes, fins connaisseurs du Vivant et praticiens à ciel ouvert des sciences naturelles, apportent leurs regards, leurs intuitions et leurs découvertes sur le terrain de la recherche et de la formation au bénéfice du plus grand nombre14. Il faut enfin continuer à cultiver la prise de risque en agriculture, gage indispensable au progrès. Il ne s’agit pas de faire tout et n’importe quoi, mais bien de repenser le rapport à l’échec dans un pays où celui-ci est trop souvent condamné. Or en agriculture, si vous expérimentez une nouvelle pratique ou de nouveaux systèmes, avec une seule récolte par an pour en observer les bienfaits ou les désavantages, vous avez besoin de valorisation de ces échecs conçus comme des essais pour penser les transitions sur un temps long et faire autrement, progressivement.

        L’agriculteur se situe donc bel et bien au cœur des équilibres du Vivant. Il travaille avec la nature, pas contre elle. L’agriculteur est tour à tour agronome, cultivateur, chef d’entreprise et contributeur à la sécurité alimentaire des populations. Il doit disposer de connaissances en biologie, en physique et en chimie pour pratiquer son métier, où s’alternent savoirs techniques et scientifiques. Ses contacts avec le monde de la recherche sont d’ailleurs fréquents et concrets. Pour mieux gérer son exploitation, pour garantir des récoltes de qualité et en quantité, l’agriculteur doit intervenir à de multiples niveaux, de l’environnement aux circuits commerciaux en passant par des étapes intermédiaires, nécessitant un investissement en temps considérable. Le producteur de céréales se sert du digital, du biocontrôle, de la géolocalisation pour rendre son exploitation plus performante. Il n’hésite pas à réajuster ses pratiques et à utiliser désormais les mathématiques pour être au rendez-vous à la fois de l’économie et de l’environnement15. Au moment où une crise de vocation agricole se fait ressentir, il importe de promouvoir ces métiers céréaliers où la modernité, les technologies et l’innovation sont de plus en plus présentes.

        Plus largement, 440 000 emplois, directs et indirects, sont générés en France par la filière céréalière. Tous ne sont pas orientés sur la seule culture du blé, mais il est toutefois évident, eu égard à son poids dans le paysage hexagonal, qu’il est bien le principal protagoniste de ce secteur national performant. Ces emplois dans la filière présentent plusieurs spécificités : ils ne sont pas délocalisables, s’avèrent très diversifiés et se situent sur un segment d’activité d’avenir. En effet, ces centaines de milliers d’employés inscrivent leur action professionnelle dans le cadre géographique de la France métropolitaine, des exploitations agricoles aux terminaux portuaires sur les trois façades maritimes du pays, en passant par les étapes de la collecte, du transport, de la transformation et du commerce. Si la culture du blé est localisée dans certaines régions, le tissu socio-économique de cette filière est beaucoup plus vaste sur le territoire. Ce maillage est assuré par environ 2 000 entreprises et organismes aux activités multiples (stockage, meunerie, agrofourniture, finances, distribution, recherche, administration, conseil, transports, etc.). Si l’alimentation humaine reste le premier débouché – tant sur le plan national que mondial – du blé tendre produit en France, il faut également tenir compte des autres utilisations, comme l’alimentation animale (13 à 15 % en moyenne ces dernières années), l’amidonnerie (8 à 9 %) et le bioéthanol, sans oublier la part de la chimie du végétal appelée à s’accroître16. L’organisation de la filière blé en France est sans doute unique au monde17. À ce titre, il faut insister sur le dialogue constant entre la filière et les pouvoirs publics, notamment à travers le comité Grandes cultures, coordonné par FranceAgriMer, qui sert de plateforme d’échanges entre les professionnels céréaliers et l’administration d’État. Cette organisation, solide et transparente, n’est pas sans présenter un certain nombre d’atouts dans le paysage international, car elle offre de la prévisibilité et de la sécurité, deux garanties parfois absentes chez d’autres puissances céréalières.

        
          Le pain en France : traditions et modernités

          
            Un hectare de blé tendre permet de produire, en moyenne, 5,5 tonnes de farine, soit 25 000 baguettes de 250 grammes. En France, la consommation de pain est de 130 grammes par jour et par habitant. Si 80 % des Français mangent encore quotidiennement du pain, la quantité consommée a été divisée par deux depuis les années 1960. Les entreprises de boulangerie-pâtisserie restent néanmoins les premières en importance au sein de l’artisanat alimentaire. Bien qu’il existe des distributions de pain à travers des boulangeries industrielles et les grandes enseignes commerciales (supermarchés, hypermarchés), 35 000 boulangeries artisanales assurent deux tiers du marché. Outre le nombre d’emplois qu’elles fournissent – et qui ne connaissent pas vraiment la crise –, elles incarnent une partie de l’héritage culturel de la France. La fameuse baguette, depuis l’époque de Louis XVI, tranche avec la boule de pain plus répandue dans le monde. Mais cette baguette à la française s’exporte de plus en plus, faisant partie des savoir-faire du pays qu’il convient de promouvoir à l’étranger, puisque les consommateurs l’apprécient. D’ailleurs, il était significatif que le pavillon de la France s’ouvre avec une boulangerie pour les visiteurs qui ont découvert, en 2015 à Milan, les spécificités et les forces de l’agriculture du pays lors de l’Exposition universelle, consacrée à la sécurité alimentaire. De même, les écoles de boulangeries qui se développent dans certaines régions du monde font appel à des formateurs français. L’Unesco doit prochainement rendre son verdict à propos de l’inscription de la baguette française à la liste du patrimoine immatériel de l’Humanité.

            Dans un pays où manger est une culture18, le pain fait incontestablement partie du patrimoine culinaire français. C’est en 1993 qu’un décret pain fixe les règles de la dénomination « pain de tradition française » : quelles que soient leurs formes, les pains doivent être élaborés sans additif, ne subir aucune surgélation, suivre un processus de fermentation spécifique et être exclusivement composés de farine de blé panifiable, d’eau potable et de sel de cuisine. 7 milliards de baguettes sortent désormais chaque année des fournils des boulangeries françaises – soit 19 millions par jour. Les boulangeries sont également le symbole d’une certaine économie de proximité. Elles existent dans la plupart des communes et chaque fermeture dans un village est perçue comme un signal de déclin local. Ne plus garantir une distribution de pain dans une commune, c’est en outre prendre un risque politique majeur pour un élu. Par ailleurs, chaque boulanger est à moins de 200 km de son meunier, une structuration de la filière qui répond pleinement aux exigences citoyennes de qualité, de traçabilité et de proximité. Enfin, la tradition n’exclut pas la modernité : les boulangeries artisanales en France proposent aussi des pains de plus en plus élaborés, élargissant la palette de choix possibles pour le consommateur. Il est également observé une évolution vers les transformations industrielles liées à une consommation accrue de pain de mie et de produits comme les céréales du petit-déjeuner.

            Une baguette de pain en France coûte en moyenne 90 centimes d’euros : 7 pour le producteur de blé, 3 pour le meunier, 8 pour les autres matières premières (eau, sel, levure), 53 pour les charges et salaires du boulanger, 11 pour les impôts, le transport, les emballages, soit un bénéfice du boulanger situé entre 5 et 7 centimes d’euros du prix de vente au consommateur (bénéfice qui inclut les besoins d’investissement et les capacités d’innovation des entreprises). Quant au juste prix qui conduit à une juste rémunération des agriculteurs, il dépend des cours mondiaux et du fait qu’ils soient rémunérateurs.

          

        

      

    

    
    
      Avec le blé, la France pèse dans la mondialisation

      Tant sur le plan historique et spatial que sur celui de l’économie et de la consommation, le blé peut être considéré comme le principal produit de l’agriculture française. Mieux, en faisant grandir la taille de l’hexagone sur un planisphère, il participe à l’influence de la France dans le monde. Il est cependant essentiel de bien comprendre que rien n’est jamais véritablement acquis, que beaucoup de choses restent fragiles et qu’il serait donc exagéré de croire que le rôle de la puissance publique serait devenu obsolète pour accompagner le développement agricole et la performance de filières aussi stratégiques. Au contraire, pouvoirs publics, société civile, entreprises et producteurs doivent avancer main dans la main, de nos jours comme cela fut le cas dans la seconde moitié du xxe siècle, pour « anticiper afin de ne pas subir »19.

      Production nationale non délocalisable, le blé est un des éléments permettant à la France de participer activement aux dynamiques de la mondialisation depuis un demi-siècle. Profitable à l’économie française, le commerce de grains est également nécessaire aux équilibres alimentaires de nombreux pays. La qualité du blé français est reconnue à l’étranger, comme la fiabilité des acteurs opérant sur cette filière. Ne serait-il donc pas l’un des meilleurs ambassadeurs d’une diplomatie économique à la française, capable de conjuguer performances commerciales, coopérations techniques et responsabilités géopolitiques ? Cette question posée, il faut la mettre en perspective d’une nouvelle situation internationale où les jeux de puissance s’intensifient, non sans exprimer de profondes divergences d’intentions et d’objectifs. La France, dans ce contexte, doit plus que jamais continuer à se démarquer et à se différencier.

      
        De l’Hexagone aux grands larges

        Tout au long de ce livre, il a été question d’inégalités entre les États dans leurs dotations naturelles et leur capacité de subvenir à leurs besoins alimentaires. En matière céréalière, ces disparités s’avèrent particulièrement marquées. Rares sont ainsi les pays qui parviennent à produire suffisamment de blé pour couvrir l’intégralité de leur consommation nationale. Leur nombre diminue même, accroissant mécaniquement la liste des États qui ont recours aux approvisionnements extérieurs pour construire leur sécurité alimentaire. Les pays qui peuvent produire du blé, à la fois pour leurs besoins domestiques mais également pour en exporter, forment un groupe encore plus restreint. Ces greniers sont à peu près les mêmes depuis des décennies. La France s’est plus récemment invitée dans ce club de nations privilégiées. Elle s’en est donné les moyens, à partir de la seconde moitié du xxe siècle, pariant sur une agriculture performante pour son économie nationale. Une telle ambition a donc également porté ses fruits en matière de commerce extérieur, puisque le pays se classe généralement entre la 4e et la 6e place d’exportateur mondial de blé depuis le début de ce siècle. La France dégage ainsi des excédents agroalimentaires depuis les années 1980. Sa balance commerciale, qui se dégrade globalement depuis 2003 et pourrait enregistrer un record avec un déficit supérieur à 100 milliards d’euros en 2022, connaît une relative correction chaque année grâce aux ventes à l’étranger de matières premières agricoles et de produits agroalimentaires, qui sont structurellement parmi les trois grands segments économiques où la France génère des excédents. Derrière les vins et les spiritueux, les céréales occupent chaque année la seconde place parmi les productions les plus exportées. De 2016/2017 à 2020/2021, avec 125 millions de tonnes de grains vendues à l’étranger sur 5 campagnes de commercialisation, la France a collecté un total de 25 milliards d’euros. Le blé assure à lui seul deux tiers de cette performance géoéconomique.

        
          Évolution de la production française de blé de 2000/2001 à 2021/2022avec répartition entre usages domestiques et exportations (en Mt)

          [image: Illustration. Voir légende.]
          
            Source : calculs de l’auteur, à partir des statistiques des douanes françaises

          
        
        Il faut dire que près d’une tonne de blé sur deux récoltées part à l’exportation. Depuis le début de ce siècle, plusieurs tendances sont à souligner. Entre 2000/2001 et 2021/2022, la France aura produit 765 Mt de blé, soit en moyenne 35 Mt de blé par an, avec une grande stabilité, bien que les années 2016 et 2020 aient vu la récolte tomber en dessous de la barre des 30 Mt. Sur ce total, 365 Mt ont été exportées, dont 170 Mt à destination de pays membres de l’UE, le reste (195 Mt) partant sur des destinations extra-communautaires. Là où l’UE était majoritaire jusqu’en 2007/2008, ce sont désormais les pays tiers qui dominent le paysage commercial. Parmi ces derniers, les États situés au sud de la Méditerranée accaparent la plupart des volumes : 65 Mt pour l’Algérie, 28 Mt pour le Maroc, 20 Mt pour l’Égypte et 4 Mt pour la Tunisie. Ces quatre pays d’Afrique du Nord ont donc importé 117 Mt de blé français depuis le début du xxie siècle, soit 15 % de la collecte totale réalisée en France ! Ils ont polarisé un tiers des exportations totales de blé français sur cette période et 60 % de celles à destination de pays extra-européens. L’Algérie, premier client de la France, aura à elle seule acheté 9 % du total de la production de blé française réalisée depuis 2000 et concentrait 18 % des exportations de cette céréale phare de l’agriculture hexagonale. À ne regarder que la période s’étirant de 2010 à 2022, il apparaît que les dix premières destinations du blé français sont par ordre d’importance l’Algérie (44 Mt), la Belgique (26 Mt), les Pays-Bas (24 Mt), le Maroc et l’Italie (18 Mt), l’Espagne (17 Mt), l’Égypte (9 Mt), le Portugal (8 Mt), la Chine (6 Mt) et la Côte d’Ivoire (5 Mt). Ce top 10 représente 84 % du total de blé exporté par la France, un ratio supérieur à celui des autres puissances comme la Russie, les États-Unis ou l’Ukraine pour qui les flux à l’export sont moins polarisés. Depuis trois campagnes (2019/2020 à 2021/2022), il est à noter la part croissante de la Chine dans les exportations de blé français, alors que celle de l’Algérie diminue.

        
          Évolution de l’exportation française de blé de 2000/2001 à 2021/2022avec répartition entre pays de l’UE et pays extra-communautaires (en Mt)

          [image: Illustration. Voir légende.]
          
            Source : calculs de l’auteur, à partir des statistiques des douanes françaises

          
        
        
          Les 10 premiers acheteurs de blé français dans le monde de 2010/11 à 2021/22 (en Mt cumulés sur cette période)

          [image: Illustration. Voir légende.]
          
            Source : calculs de l’auteur, à partir des données Argus/Media/Agritel

          
        
      

      
        Un instrument de diplomatie économique

        Pouvoir produire du blé en abondance sur son territoire est synonyme de richesse. La culture du blé est un déterminant majeur pour la construction d’une meilleure sécurité alimentaire. Mieux, quand le blé pousse dans des quantités telles que des surplus à l’export se libèrent, les pays disposent d’un atout stratégique redoutable. Atout qui, à l’inverse, devient faille structurelle visible pour ceux qui doivent nécessairement en acquérir à l’étranger. Acheter du blé sur les marchés internationaux, c’est révéler une faiblesse pour un État. Devoir reproduire ces achats chaque année, c’est savoir qu’un domaine essentiel à la stabilité sociopolitique locale et à la sécurité alimentaire nationale comporte une vulnérabilité durable. Produire du blé et en vendre à l’étranger, c’est faire partie d’un cercle restreint d’États avantagés, mais qui ont donc aussi, par conséquent, une vraie responsabilité à assumer. Il est nécessaire, en effet, et de plus en plus, de lier les dynamiques du commerce à des mécanismes de coopération et d’accompagnement pour les pays déficitaires en blé. La plupart d’entre eux continueront d’avoir recours au commerce dans les années à venir, une réalité qui s’accentuera même pour certains. Cela ne signifie toutefois pas qu’il ne faille pas les aider dans le développement de leurs céréalicultures ou de leur filière et, plus largement, dans la construction de leur dispositif en matière de sécurité alimentaire.

        Le total des ventes de blé de la France vers les marchés européens et extra-communautaires s’élève à environ 80 milliards d’euros pour les 22 campagnes de commercialisation depuis le début de ce siècle. C’est l’équivalent de 800 avions Airbus A320 ! Alors que l’agriculture et l’agroalimentaire figurent parmi les secteurs prioritaires de la diplomatie économique de la France, mise en place depuis 2013, un tel chiffre mérite d’être connu tant il démontre que le blé participe au rayonnement général du pays. Pourtant, peu de personnes ont conscience que le blé constitue le pétrole doré de la France. Mieux, cette culture, génératrice de revenus pour l’économie nationale, n’est pas minière mais renouvelable, et son rôle est multidimensionnel, cela a été vu. Trop rarement cette force est exprimée quand il s’agit de lister les atouts de la puissance française, d’identifier ce qui la caractérise avec constance et cohérence dans ses relations avec le reste du monde. Cette exportation de blé ne se fait en outre jamais au détriment des besoins nationaux. D’aucuns pourraient en conclure que la production pourrait donc être divisée par deux, pour ne répondre qu’au seul marché français, ce qui favoriserait alors éventuellement l’essor d’autres cultures sur les sols agricoles actuellement dédiées au blé. Ce serait omettre à la fois l’apport essentiel du blé dans l’offre de protéine française, pourtant recommandée, la bonne adéquation de cette plante végétale dans plusieurs régions du pays (ce qui n’est pas le cas de toutes les cultures agricoles) et le rôle que joue ce blé hexagonal sur une scène internationale qui en réclame en grande quantité et cherche la qualité que la France peut offrir. « Les blés français font les pains du monde », tel a d’ailleurs été l’une des phrases emblématiques affichées sur le pavillon céréalier du salon international de l’agriculture à Paris ces dernières années20.

        La France fait partie des plus importants exportateurs mondiaux de blé. L’Afrique du Nord est sa principale zone de commercialisation extra-communautaire. Comme les marchés européens, ceux situés au sud de la Méditerranée constituent en quelque sorte les circuits-courts céréaliers de la France. Leurs besoins se sont amplifiés au cours des dernières années et rien n’annonce un renversement de tendances au regard de leurs contraintes en eau ou en terre, sans oublier les effets du changement climatique et de l’instabilité politique chronique qui handicapent le développement de la production céréalière dans cette zone. Aussi colossal que cela puisse paraître, un hectare de blé sur sept cultivés et récoltés en France finit par être consommé en Afrique du Nord. Une interdépendance s’est donc créée. Elle est bien plus qu’une simple équation géoéconomique. Ces pays sud-méditerranéens comptent sur l’origine française tout en faisant jouer à fond la carte de la concurrence sur des marchés internationaux où les rivalités d’offre s’épaississent. Ils ont l’œil attentif à l’état des productions hexagonales, à l’évolution des pratiques et des organisations dans la filière céréalière, mais aussi aux positions politiques prises tant vis-à-vis de l’agriculture que des relations extérieures de la France. Simultanément, la France ne peut pas véritablement se passer de ces marchés : ce sont les plus naturels pour des raisons historiques, géographiques et culturelles (y compris dans la panification du blé), les plus dynamiques depuis des années (chiffres à l’appui) et assurément les plus prioritaires demain (géopolitique oblige). Pour le dire autrement, les consommateurs nord-africains ont (encore) besoin du blé français et les producteurs de blé en France ont (toujours) besoin des marchés du sud de la Méditerranée. Une telle interdépendance nourrit le discours à propos d’une diplomatie économique qui soit inclusive. Le commerce doit en effet se doubler de partenariats techniques, scientifiques, universitaires, afin que la France et ces pays travaillent ensemble dans le domaine du développement agricole, de la structuration des filières locales, dans la mise au point de variétés de blé adaptées aux nouvelles réalités climatiques ou encore dans la valorisation des céréales au sein de systèmes nutritionnels durables. Les exemples abondent pour illustrer comment de multiples coopérations existent et peuvent s’accentuer demain avec le blé comme dénominateur commun.

        La France conserve de sérieux atouts et de solides relations avec ces pays importateurs. Mais la qualité de sa collecte en blé tendre suscite de nouveaux défis à l’heure où ces acheteurs manifestent des exigences croissantes – mais aussi de plus en plus divergentes entre eux – au niveau de leurs cahiers des charges. Il faut donc en France produire mieux, à la fois pour satisfaire les attentes sociétales mais aussi pour avoir la capacité de répondre aux critères fixés par les clients étrangers. La diplomatie économique, ce n’est pas imposer un bien aux autres et lui vendre un modèle clefs en main. C’est écouter le monde, dans sa diversité, et voir comment se connecter à lui en promouvant des productions à même de correspondre à des besoins concrets et spécifiques. D’où la nécessité, dans le cas du blé, d’avoir en France, un triple objectif : produire autant, produire mieux et savoir pour qui produire. La France exporte son blé en Algérie, au Maroc, en Égypte ou en Tunisie ; il ne s’agit pas de ventes occasionnelles, mais de flux géostratégiques, qu’il importe de conserver et, par conséquent, d’entretenir. Il faut sécuriser ces pays dans leurs approvisionnements, les accompagner dans l’amélioration de leur production et travailler avec eux sur l’ensemble des étapes de la filière – la francophonie constituant, en ce sens, un excellent catalyseur.

        Les responsables politiques français auraient intérêt à mieux intégrer cette dimension céréalière dans la mise en œuvre de la diplomatie économique, notamment et surtout en direction du bassin méditerranéen. La géopolitique des ressources qui se dessine à l’échelle planétaire invite inévitablement les pays dotés de richesses géographiques à mettre davantage en valeur ces atouts. Le blé tendre, qui est déjà la céréale de prédilection dans le paysage agricole français, est aussi l’un des produits phares du commerce alimentaire de la France, au même titre que certains vins ou alcools. Or, si les populations peuvent se passer de spiritueux, et même de vin – qui est un produit culturel et de « convivialité » –, il a été vu précédemment à quel point la consommation de blé était historique, croissante et vitale pour près de la moitié de l’humanité. Avec cette matière première agricole, la France a donc l’opportunité de mener une diplomatie économique doublement efficiente. Ses ventes de blé participent, en effet, à la croissance nationale, mais aussi à la stabilité et au développement des pays importateurs. Si la France n’a ni vocation à nourrir le monde ni les moyens pour positionner ses grains sur l’ensemble de la planète, elle peut, en revanche, contribuer aux équilibres alimentaires mondiaux et jouer durablement les premiers rôles dans la compétition céréalière, à commencer en Méditerranée. Certes, la concurrence s’accroît dans cet espace, y compris sur un plan qualitatif, mais le blé français y reste performant, convoité et attendu. Saisir le pouvoir des céréales et reclasser stratégiquement l’agriculture pourrait donc permettre d’aller dans le sens du « redressement productif » qui agite les agendas politiques en France, à l’heure où la demande mondiale en blé augmente. Qui plus est, il s’agit d’un produit vital et non létal. N’est-il pas plus cohérent de promouvoir le blé que l’avion Rafale dans une diplomatie économique à la française, où les enjeux commerciaux se doivent de rester en phase avec les principes moraux défendus par le pays ? Avec le blé, c’est bien la diplomatie économique et l’influence de la France qui peuvent s’exprimer : à quand un Ambassadeur aux céréales ? Combiner les performances économiques avec les principes éthiques qui régissent l’action extérieure de la France, voilà vers quoi devrait véritablement tendre la stratégie du Quai d’Orsay. Ce serait construire une diplomatie économique capable de conjuguer commerce, développement et sécurité humaine dans le monde. Ce constat, établi il y a quelques années déjà21, commence à être davantage partagé en France. Il faut dire que le monde change et que l’agriculture tient sa revanche.

      

      
        Pour un nouveau narratif de puissance agricole

        L’enjeu alimentaire mondial refait surface en 2022. Pour beaucoup, c’est une découverte alors que dans nos sociétés européennes s’est installé un sentiment de sécurité croissante en la matière depuis de nombreuses années. Certains redécouvrent l’importance de cette question, à l’aune de la crise alimentaire qui avait secoué une partie de la planète en 2007‑2008 et dont certaines répercussions sociales avaient contribué à catalyser dans la foulée des mouvements de révoltes populaires dans plusieurs pays. Ces événements, concomitants au chambardement financier international, ont servi à l’époque de révélateur quant au rôle encore essentiel de l’agriculture en ce xxie siècle. En France, les présidents de l’INRAe et du CIRAD, écrivaient alors cette conclusion sans appel :

        
          Il convient d’affirmer le caractère de bien public mondial du droit à la sécurité alimentaire, même si le terme peut prêter à débat. Les situations de grande pauvreté et d’insécurité alimentaire sont de puissantes causes d’instabilités politiques, de migrations problématiques et de conflits. La course aux ressources nécessaires à la production agricole va s’amplifier avec la perception de plus en plus lancinante de leur caractère fini. Sauf à céder à la logique des forteresses, il est admis que l’accès des populations à une alimentation décente et aux ressources nécessaires, à sa production ressort de l’intérêt général. Il importe donc de définir les termes d’une gouvernance concertée et articulée des agricultures et des alimentations mondiales qui permette, non seulement de faire face au défi alimentaire dans ses différentes dimensions, mais aussi d’anticiper les instabilités et les crises et d’agir pour y pallier22.

        

        Ce reclassement n’a pas toujours perduré dans le haut des agendas stratégiques du multilatéralisme, ni dans les priorités des politiques publiques ou de la vigilance médiatique. Le conflit en Ukraine, depuis l’attaque de la Russie en février 2022, réveille à nouveau les consciences sur l’acuité des défis agricoles et la fragilité de la sécurité alimentaire dans le monde. L’instabilité générée par cette guerre ne saurait être décorrélée d’une combinaison de tensions qui, progressivement, et sur un pas de temps plus long, complexifient l’équation générale sur l’acte agricole et la quête de nourriture23.

        La France n’ignore pas ce réarmement planétaire et les velléités de certains acteurs d’utiliser l’alimentaire comme une arme de coercition et de domination. D’ailleurs, en septembre 2022, le Président de la République, Emmanuel Macron, s’est exprimé à plusieurs reprises sur ce thème dans le cadre de son discours officiel devant l’Assemblée générale des Nations Unies. Un peu plus tard, à l’occasion d’un forum à Paris dédié à cette problématique, il a poursuivi son propos : 

        
          Le temps du doux commerce est en quelque sorte derrière nous. Il y a bien une géopolitique de l’alimentation qui est à l’œuvre et qui fait partie des instruments d’une guerre hybride menée par la Russie. Nous devons donc être lucides sur le fait que désormais il y a une diplomatie des céréales qui est offensive mais qui peut aussi être positive dans notre cas […] Nous devons à cet égard rester mobilisés plus que jamais sur ces questions de production agricole, d’adaptation au changement climatique, de transition, il nous faut favoriser des systèmes d’innovation, des systèmes d’agriculture durable. Il nous faut évidemment tout faire pour que cette géopolitique des céréales et des engrais fonctionne au bénéfice des pays les plus vulnérables et des pays à revenu intermédiaire, mais il nous faut aussi œuvrer tous ensemble pour leur donner plus d’indépendance et plus de résilience […] L’agriculture et l’alimentation sont des secteurs d’avenir. Il nous faut donc continuer d’en faire la démonstration collectivement et de démontrer aussi qu’ils sont devenus des secteurs clés de notre indépendance, française et européenne, de nos politiques de solidarité et au fond de notre géopolitique d’équilibre dans le contexte contemporain24.

        

        En somme, l’évolution du contexte international, tant d’un point de vue géostratégique que géoéconomique, amène la France à se poser de nouvelles questions, ou à se remettre en question. A-t-elle sous-estimé l’enjeu alimentaire mondial et s’est-elle égarée en perdant de vue l’agriculture à l’horizon de la défense de ses intérêts ? Aucunement. Sa contribution aux efforts déployés par les organisations multilatérales n’a pas été réduite, au contraire, à l’instar de son soutien au programme alimentaire mondial (PAM) et au Fonds international de développement agricole (FIDA). La France a été capable d’impulser des initiatives, comme la création du Système d’information sur les marchés agricoles (AMIS) en 2011 sous sa présidence du G20 ou de la Food and Agriculture Resilience Mission (FARM) en 2022 sous sa présidence de l’UE. Vis-à-vis de la Méditerranée, elle a lancé en 2014 la plateforme MED-Amin, équivalent du dispositif AMIS pour la région, qu’elle continue à entretenir depuis. Sur le plan européen, les gouvernements français successifs se sont évertués au cours des dernières années à défendre la PAC et les financements qui lui sont dédiés, non sans difficultés tant sont grandes les volontés de les réduire chez certains États membres ou dans certains milieux. Au niveau national, l’agriculture reste un secteur central du paysage national et des débats démocratiques qui façonnent le développement du pays.

        Pourquoi dès lors cette impression d’une érosion de la puissance française agricole ? « La France veut-elle encore d’une agriculture de production comme solution à la souveraineté alimentaire et énergétique ? » : en posant cette question dès 2018, l’une des figures de proue du secteur professionnel agricole français, résume en partie la situation et le risque de ne pas prendre certains virages stratégiques25. En effet, alors qu’une large partie de la planète investit dans l’agriculture et se préoccupe de sa sécurité alimentaire, les discussions en France se concentrent sur les attentes sociétales dans l’Hexagone, la montée en gamme de l’offre alimentaire « made in France » et sur les transitions écologiques à mener. Autant de sujets nécessaires mais qui ne peuvent plus être exclusifs. En enfermant l’agriculture sur ces axes, le risque est grand de ne plus avoir une vision globale et combinatoire des enjeux à relever26. En opposant les dynamiques à l’œuvre en matière agricole et de consommation alimentaire, il est tout aussi probable de ne pas avancer et de ne pas provoquer d’ardeur joyeuse pour transformer les systèmes et stimuler des démarches de progrès dans la durée. En cloisonnant l’agriculture dans des discussions réservées aux spécialistes, le danger est fort de ne pas être entendu et de ne pas répondre aux préoccupations du plus grand nombre. C’est donc l’ensemble du narratif qui doit être revu : celui des politiques, celui des acteurs du secteur et celui des citoyens. Le temps presse, même la balance commerciale agricole se détériore27.

        Les chocs sanitaires, économiques et géopolitiques en cours sonnent la fin des Trente Glandeuses pour l’Europe. Le continent va devoir se remettre à produire sur son sol tout en redécouvrant l’existence d’insécurités physiques, de pénuries conjoncturelles et d’inconforts stratégiques. Responsable et lucide, l’UE est également lancée dans une vaste opération de décarbonation de son système de fonctionnement. La transition climatique aura un coût, que les citoyens et consommateurs européens devront accepter s’ils souhaitent mettre leurs valeurs dominantes en cohérence avec leurs pratiques encore balbutiantes en la matière. Dans cette perspective, il semblerait hasardeux de vouloir avancer en ordre dispersé, au niveau européen ou français, appelant donc à renforcer les synergies et les coalitions d’acteurs. L’immensité des défis à relever exige des réponses collectives, pragmatiques, clairvoyantes et prospectives. Il faut cultiver une sorte d’ardeur joyeuse, sinon rien. Pour ne pas s’affaiblir séparément dans l’aveuglement et la résignation, c’est donc une invitation à s’unir pour changer et réussir.

        La géographie fait son retour, partout sur le globe, avec son lot d’inégalités et de violences mais aussi sa somme d’intérêts et de connexions. La souveraineté refait surface, y compris en Europe, avec pour celle-ci le souci de ne pas en faire un synonyme de fermeture et d’immobilisme, mais bien un concept de protection et de remobilisation. La géopolitique se réveille, dans tous les espaces, qu’ils soient terrestres, maritimes, spatiaux ou cybers. Le climat s’emballe, menaçant d’accentuer les insécurités pour tous et dans leur quotidien. L’agriculture et l’alimentation sont complètement aspirées par cette dialectique faite à la fois de ruptures et d’interdépendances. Se nourrir reste une nécessité. Produire demeure donc essentiel. S’il n’est pas concevable de se demander pourquoi le faire, il convient en revanche de s’interroger sur un point en particulier : pour qui le faire ? Chaque culture agricole correspond à des besoins et des marchés spécifiques. Dans le cas du blé, produit qui entre chaque jour dans la vie de milliards d’individus dans le monde, le périmètre de l’action s’avère forcément large. Ce produit peut même, en prenant l’exemple de la France et ses réflexions en cours en matière agricole, incarner ce choix d’une souveraineté solidaire : un blé précieux pour la sécurité nationale et décisif dans les équilibres alimentaires mondiaux.

        Il a été vu que cette contribution extérieure s’exprimait d’abord et avant tout dans deux régions : l’UE et la Méditerranée. Sur le plan européen, alors que la boussole stratégique est positionnée dans la recherche de productions vitales sur le continent et d’autonomie pour celles-ci, il serait étonnant de voir l’agriculture et le blé disparaître de l’équation. L’enjeu sera de combiner les objectifs du pacte vert avec ceux d’une Europe géopolitique, qui protège et qui dispose des productions nécessaires à la vie de chacun. Au niveau méditerranéen, les dynamiques sont tout autres. Les positions n’ont rien d’immuables et il serait excessif de penser que la France du blé aurait une arrière-cour garantie de l’autre côté de la Méditerranée. D’autres puissances céréalières sont présentes sur ces destinations et certaines font tout pour s’y implanter davantage. L’Ukraine s’est positionnée depuis quelques années en Égypte et en Tunisie. La Russie s’est imposée en Égypte et cherche à séduire l’Algérie, non sans mettre en œuvre parallèlement une stratégie désinformationnelle à propos du blé français, de sa qualité ou de sa pérennité sur les marchés extra-européens. Ces manœuvres sont particulièrement prégnantes avec l’accentuation des difficultés qui touchent les pays nord-africains. Ils ne regardent pas uniquement les quantités et l’origine, mais jouent sur les rapports qualité/prix, avec en toile de fond des fluctuations monétaires ou de la volatilité des instructions diplomatiques. Ces échanges de blé, sur la scène internationale comme méditerranéenne, sont donc très désagricolisés et intègrent bon nombre de paramètres économiques et politiques qui dépassent les seuls opérateurs céréaliers. Entre la pandémie de Covid et les soubresauts provoqués par la guerre en Ukraine, les États semblent intervenir davantage sur les marchés et parfois vouloir reprendre la main sur la conduite des affaires céréalières, comme si celles-ci, déterminantes pour la sécurité et la stabilité des nations, ne pouvaient plus être déconnectées de variables stratégiques se situant hors des champs agricoles et alimentaires.

         

        ***

         

        Le commerce de blé, en tout temps très géopolitique, pourrait le rester et intégrer de nouveaux paramètres liés à l’évolution en cours des relations internationales. C’est donc aussi avec ces dynamiques que la France doit réfléchir à ce qu’elle fait et veut faire demain avec ses productions céréalières. Si le blé constitue un pilier de sa diplomatie économique et de sa coopération extérieure, il doit être cultivé comme tel et présenté en ces termes. C’est un emblème à valoriser dans l’expression de nos ambitions, comme celle incarnée par l’entreprise InVivo, acquérant le groupe Soufflet en 2022, afin d’être le champion tricolore (et peut-être demain européen) du commerce de grains. 

        Face à la volonté de certains pays d’arsenaliser les interdépendances agricoles et alimentaires, la France, et plus largement l’UE, doivent se différencier par une diplomatie positive et une géopolitique solidaire. Il ne faut ni menacer des pays pour qu’ils achètent du blé ou pour qu’ils votent aux Nations Unies en tenant compte de leur dépendance céréalière, ni détourner les regards des enjeux du monde contemporain et de demain où le défi de la sécurité alimentaire appelle à des réponses collectives et de long terme. C’est donc aussi, à côté du commerce et de l’économique, des diplomaties scientifiques qu’il convient de proposer. Partager savoirs, connaissances et expériences, autour des questions agricoles ou du blé, c’est miser sur la force universelle de l’intelligence collective28. La France apporte beaucoup à l’extérieur. Elle doit aussi apprendre à recevoir du reste du monde, à connaître ses innovations et à comprendre ses attentes. Le blé est une chance pour la paix. C’est ce message que la France doit sciemment cultiver, car la puissance, au-delà des performances et des potentialités, est aussi un message à délivrer, un idéal en action et une réponse engagée.

      

    

    




  
    CONCLUSION

    
      Activité très ancienne, l’agriculture appartient toujours, au xxie siècle, à la catégorie des secteurs stratégiques pour lesquels l’attention des décideurs et des investisseurs ne se détourne pas. L’agriculture, sans cesse innovante, est pleine d’avenir. Sa vocation historique et première reste criante d’actualité : nourrir des hommes de plus en plus nombreux sur la planète. À ce titre, l’alimentaire représente une composante majeure dans l’éventail des sécurités humaines à garantir. Provoquées par ce tragique triptyque de la pauvreté, de la guerre ou du climat, la faim et la précarité alimentaire constituent des risques notables pour la stabilité du monde et des sociétés. Elles peuvent également être liées à des dotations naturelles faibles au sein d’un territoire et à des structures agricoles insuffisamment performantes pour répondre aux besoins locaux. Des tensions alimentaires naissent aussi, parfois, d’une combinaison de facteurs défavorables à la sécurité des approvisionnements. À ce titre, ne sous-estimons jamais l’importance de la paix, de la gouvernance et de la confiance quand il s’agit de lister les déterminants clefs de la sécurité alimentaire.

      Les céréales, et plus particulièrement le blé, sont l’illustration de cette géopolitique des questions agricoles. Matières premières vitales depuis les premières civilisations antiques, elles restent incontournables dans ce paysage contemporain de la sécurité alimentaire mondiale. Le blé s’avère être une ressource précieuse pour près de la moitié de la population de la planète qui le consomme. Il est aussi déterminant pour l’économie nationale et l’influence internationale de certains pays qui ont la possibilité d’en produire et d’en exporter. Il est, enfin, l’un des produits phares du négoce agricole, s’échangeant quotidiennement sur les marchés locaux et mondiaux, avec en filigrane de multiples opérateurs chargés de rapprocher l’offre de la demande. Le commerce et la mobilité du blé s’avèrent essentiels, sur courtes ou longues distances, par terres ou par mers.

      De ces constats émergent de nombreuses interrogations. Après avoir parcouru dans le temps et l’espace la grande diversité d’enjeux qui touchent le blé, une question se pose sans doute avec plus d’acuité : ce produit vital pour la sécurité mondiale s’est-il banalisé aux yeux de certains alors qu’il demeure prioritaire pour d’autres ? Les regards se tournent inévitablement vers la France, puisque le pays traverse une séquence particulière dans laquelle il lui faut à la fois redresser ses secteurs productifs, maintenir ses forces économiques compétitives et faire évoluer les logiciels de sa diplomatie. La France est une grande puissance agricole et un acteur de premier plan sur la planète blé. En assumant ce statut, elle doit aussi prendre ses responsabilités et redéfinir sa puissance en misant peut-être davantage sur cette céréale.

      Ce rayonnement est potentiellement multidimensionnel. Cela vaut dans sa géographie d’expression, à la fois locale et internationale, avec des priorités européennes et méditerranéennes qu’il convient d’afficher. C’est également vrai dans l’éventail des questions qui animent le débat stratégique à propos des enjeux structurels pour la France : emplois sur tous les territoires, capacités productives et industrielles domestiques, moyens et temporalités pour décarboner l’économie et inventer de nouveaux modèles, préservations et innovations pour la santé humaine et planétaire, protections et sécurités premières des populations, coopérations et solidarités avec le monde.

      Le blé coche toutes les cases de l’agenda géopolitique français mais aussi européen, à l’heure où la situation internationale change de registre et appelle à responsabiliser l’Union européenne sur ce que sont ses atouts et ses narratifs à même de la différencier. Entre combats productifs, climatiques et diplomatiques à mener simultanément, beaucoup de futurs positifs sont possibles avec le blé. À charge aux uns et aux autres de les identifier, de les préparer et de les concrétiser, sans perdre de vue la nécessité de collectivement les penser et réaliser.
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